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RAPPORT AU CONSEIL PERMANENT ET À LA COMMISSION EXÉCUTIVE
PERMANENTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

À TITRE DE SUIVI DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2553 (XL-O/10)
VERS L'ÉTABLISSEMENT DE PRIORITÉS RELATIVES À LA JEUNESSE
DANS LES AMÉRIQUES

(Présenté par le Secrétariat)
I. 
INTRODUCTION

Réalisant que les jeunes des Amériques font face à de nombreux défis, l’OEA a décidé de promouvoir une plus grande participation des jeunes aux grandes questions sociales, culturelles, économiques et politiques.  Cet accent sur la jeunesse permettra aux États membres de l’OEA d’Assurer une meilleure qualité de vie pour la prochaine génération de citoyens du Continent.

Le programme de l’OEA sur la jeunesse a formellement été lancé en 2007, à la suite de la création d’un Groupe de travail interaméricain informel sur le développement de la jeunesse. Le Groupe de travail comprend l’OEA, la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale et d’autres institutions dans la région du District de Columbia qui traitent de questions relatives aux jeunes. Pour coordonner les activités sur ces questions au sein de Secrétariat général, le Secrétaire général adjoint, Albert R. Ramdin, a pris l’initiative de créer un groupe de travail interdépartemental sur la jeunesse. En l’absence d’un département spécifique consacré aux jeunes, les divers départements au sein de l’OEA se réuniraient à l’occasion pour partager connaissance et information et, dans la mesure du possible, relier des activités communes.  

La première réunion interdépartementale sur la jeunesse a eu lieu le 26 juin 2007. Lors de cette réunion, le Secrétaire général adjoint a déclaré qu’il est impératif que les pays du Continent consacrent plus de temps et de ressources pour fournir aux jeunes des compétences en leadership afin de sauvegarder leur futur et le futur des pays du Continent. Simultanément, la présidente du Conseil permanent et représentante d’Antigua-et-Barbuda, l’ambassadrice Deborah Mae Lovell, a fait de la jeunesse sa plateforme durant son mandat à la présidence (juillet – septembre 2007). À la suite de cette confluence d’intérêt pour les questions relatives à la jeunesse, la délégation d’Antigua-et-Barbuda, en collaboration avec le Secrétariat général, s’est faite le fer de lance d’un Symposium de la jeunesse les 19 et 20 septembre 2007. Ce symposium, qui a été la première réunion du genre au siège de l’OEA, a culminé avec une session spéciale du Conseil permanent lors de laquelle l’OEA a entamé un dialogue avec les jeunes du Continent. 

Ces exercices ont mené à l’inclusion de la jeunesse dans le dialogue politique de l’OEA. Il a été noté par le Conseil permanent qu’il y avait deux suggestions récurrentes faites par les jeunes participants. Il fallait qu’il y ait à l’OEA une plus grande visibilité des questions et défis propres aux jeunes et une plus grande participation des jeunes aux processus gouvernementaux. 

Gardant ceci à l’esprit, lors de la troisième réunion interdépartementale sur la jeunesse le 11 octobre 2007, il a été décidé d’organiser un atelier sur la jeunesse pour promouvoir une plus grande connaissance, une interaction et un dialogue entre les spécialistes SG/OEA afin de mieux promouvoir un “focus transversal sur les jeunes” au sein des programmes et actions de l’OEA. Cet atelier, tenu le 15 novembre 2007, a mené à la production d’une brochure intitulée “Focus sur la jeunesse” de l’OEA, qui a été distribuée à la 38e Session ordinaire de l’Assemblée générale à Medellin, qui était consacrée à la jeunesse.

Au cours de l’Assemblée générale de 2008 à Medellin, Colombie, les 34 États membres ont collectivement convenu que la jeunesse de la région devait être une priorité et ils ont présenté la Déclaration de Medellin: Jeunesse et valeurs démocratiques (AG/DEC. 57), dans laquelle ils ont réaffirmé leur engagement “d’encourager chez les jeunes des Amériques les valeurs préconisées par la Charte de l’OEA et la Charte démocratique interaméricaine en vue de renforcer leur participation politique, sociale et économique dans le cadre d’une participation citoyenne démocratique.” Ils ont également appelé les États membres à envisager la convocation d’une réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires avant la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale en 2010.  

Cependant, puisque 2010 a été désignée Année internationale de la jeunesse par les Nations Unies, et vu qu’il y avait une pléthore de réunions régionales et internationales consacrées aux jeunes durant l’année en question, la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale a réexaminé la Déclaration de Medellin et a adopté la résolution AG/RES. 2553 (XL-O/10) Vers l'établissement de priorités relatives à la jeunesse dans les Amériques.  Cette résolution confie au Secrétariat général le soin de “compiler et de présenter à une réunion mixte du Conseil permanent (CP) et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement (CEPCIDI), les résultats du Sommet spécial de la CARICOM sur le développement de la jeunesse, de la Pré-conférence américaine et de la Conférence mondiale sur la jeunesse et d’entreprendre des consultations avec les États membres sur la mise en œuvre de ces priorités”. La résolution demande également au CP et à la CEPCIDI “d’envisager la possibilité de convoquer une réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés des questions de la jeunesse (…) en se fondant sur le rapport du Secrétariat général contenant une compilation des priorités ainsi que les résultats du processus de consultation”. 

Le présent rapport a été élaboré en tant que suivi de cette résolution et pour fournir au CP et à la CEPCIDI l’information nécessaire pour examiner la viabilité de la convocation par l’OEA d’une réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des questions de la jeunesse, et pour déterminer comment les priorités coïncidentes relatives à la jeunesse peuvent être traitées de manière satisfaisante au niveau interaméricain.

Le rapport qui en est émané comprend trois sections principales: 

1. les trois documents émanant des réunions susmentionnées: le Sommet spécial de la CARICOM sur le développement de la jeunesse, la Pré-conférence américaine et la Conférence mondiale sur la jeunesse (Annexe1); 

2. une matrice comparative des ensembles communs de priorités relatives aux jeunes telles qu’identifiées lors de ces réunions ainsi que dans la Déclaration de Medellín sur la “Jeunesse et valeurs démocratiques ”, adoptée par l’Assemblée générale au cours de sa 38e Session ordinaire en juin 2008, et lors d’autres réunions de haut niveau au sein du cadre interaméricain (Annexe 2);

3. une analyse de la matrice comparative (c.à.d. ce rapport écrit).

II.
RÉSULTATS PRÉLIMINAIRES

Tel qu’indiqué dans la résolution AG/RES. 2553 (XL-O/10), trois réunions de haut niveau sur la jeunesse ont eu lieu en 2010 au Suriname (janvier), au Brésil (mai) et au Mexique (août) avec la participation d’États membres de l‘OEA et d’États non membres. Trois documents ont émané de ces réunions: la Déclaration de Paramaribo, la Charte de Bahia et la Déclaration de Guanajuato respectivement. Ces trois réunions partageaient le but commun de ramener les questions de la jeunesse et de politiques relatives à la jeunesse au premier plan des programmes politiques internationaux et régionaux, et elles ont toutes établi des  mandats sur huit domaines prioritaires: éducation, emploi, égalité de genre, santé, coopération internationale, participation des jeunes, politiques et investissements publics, et technologie et innovation. De même, deux des trois réunions se sont concentrées sur cinq thèmes additionnels: accès à la justice et à la sécurité, culture, migration internationale, pauvreté et faim, et développement durable. 

Il y a des aspects des trois documents finaux émanant de ces réunions qui sont dignes de mention en raison de leur approche novatrice de certains thèmes et de l’introduction d’une nouvelle perspective sur les politiques relatives à la jeunesse. Ces aspects sont mentionnés ci-après: 

· Déclaration de Paramaribo. 

Les chefs de gouvernement de la CARICOM ont déclaré leur appui à une recherche définie et à un programme d’élaboration de politiques complémentés par un mécanisme central pour entreposer et analyser la recherche et les meilleures pratiques. Ils ont également demandé l’élaboration de buts, cibles et indicateurs complémentaires pour le développement de la jeunesse de la CARICOM. 

· Charte de Bahia. 

La Charte inclut une référence spécifique à la Convention internationale des droits de l’enfant (par.8), demande de porter une attention particulière aux jeunes atteints d’un handicap et leur accès aux technologies d’information et de communications (TIC) (par.5), ainsi que l’utilisation des TIC par les jeunes dans les processus de construction et de développement des gouvernements électroniques (par.5). Elle inclut également les thèmes de l’éducation civique pour les jeunes (par.4), la parité salariale pour les femmes (par.7), la promotion de politiques publiques pour empêcher l’exode des jeunes de zones rurales (par.9) et la création et le renforcement de plateformes nationales et internationales d’échange et de coopération entre les organisations de jeunes (par.11). 

· Déclaration de Guanajuato. 

Au nombre des mandats qui émanent de cette déclaration et qui sont dignes d’être mentionnés: le besoin de faire des investissements soutenus avec une approche temporelle pour développer le capital humain avec une attention particulière aux jeunes (par. 4), la professionnalisation des personnes travaillant avec les jeunes (par. 10), le besoin de promouvoir la participation des jeunes femmes aux processus décisionnels dans les activités politiques, sociales et économiques (par. 27), et l’engagement des gouvernements participants d’envisager de discuter d’un cadre juridique international qui reconnaît les droits spécifiques des jeunes (par. 5, section déclaration).

III. 
ANALYSE COMPARATIVE ENTRE LES TROIS RÉUNIONS DE HAUT NIVEAU SUR LA JEUNESSE ET LA DÉCLARATION DE MEDELLÍN SUR LA JEUNESSE ET LES VALEURS DÉMOCRATIQUES (AG/DEC. 57 (XXXVIII-O/08)

En plus d’analyser chacun des trois documents émanant des trois réunions de haut niveau sur la jeunesse, ce rapport cherche également à établir les priorités communes qui peuvent être identifiées dans ces trois réunions de haut  niveau, dans la Déclaration de Medellín sur la jeunesse et les valeurs démocratiques, et dans le cadre d’autres réunions de haut niveau dans le cadre de l’OEA. La Déclaration de Medellín couvre les huit thèmes communs identifiés par les trois réunions de haut niveau susmentionnées et les cinq thèmes additionnels (accès à la justice et à la sécurité, culture, migration internationale, pauvreté et faim et développement durable) qu’au moins deux de ces réunions ont identifiés comme prioritaires. 

· Thèmes courants

Éducation 

La Déclaration de Medellín fait référence à l’éducation dans quatre articles (#11, #12, #15 et #16). Elle mentionne l’éducation formelle et non formelle dans les valeurs et pratiques démocratiques, l’accès à une éducation de qualité et continue, l’accès maintenu à l’éducation supérieure, la stimulation de la formation professionnelle et des programmes de formation professionnelle, la formation technique et  pédagogique des enseignants et l’élaboration de politiques et programmes éducatifs adaptés aux circonstances de chaque pays. La Déclaration de Paramaribo, au point 9, affirme que “l’interrelation de l’éducation, de la santé, du travail et d’autres domaines du secteur social requiert le développement de l’intégration de la jeunesse,… et des stratégies multisectorielles coopératives.” La Charte de Bahia, à l’article 4, reconnaît l’éducation comme une condition essentielle pour le développement humain général, considère l’éducation sexuelle et scientifique universelle comme essentielle à leur développement et insiste sur la nécessité d’améliorer la qualité de l’éducation et sur le besoin d’assurer un accès à l’éducation environnementale et de générer le civisme. La Déclaration de Guanajuato, aux articles 7 à 11, demande l’amélioration des inscriptions scolaires et de la rétention dans les institutions d’enseignement à tous les niveaux, des programmes d’éducation de la première enfance, d’alphabétisation et de dynamique de la vie, de formation professionnelle, le besoin de traiter le taux d’abandon scolaire et l’importance d’offrir une deuxième possibilité de terminer l’éducation de base. Elle insiste également sur le besoin d’améliorer la qualité et la pertinence des curriculums à tous les niveaux, d’investir dans la formation des enseignants et d’élaborer des programmes éducatifs non formels.
Emploi 

La Déclaration de Medellín est centrée sur des programmes et projets qui améliorent l’employabilité, l’égalité des chances et la création d’emplois (art. 17), demande avec insistance au secteur privé d’élaborer des initiatives (art. 19) et demande de la formation pour les secteurs ruraux (art.22). 

La Charte de Bahia est également axée sur la promotion des possibilités de travail décent et égal, mais selon l’article 3, elle vise également à

· encourager l’éducation complémentaire avant l’entrée sur le marché du travail, 

· promouvoir des politiques de travail décent pour les jeunes, 

· encourager la promotion de l’emploi formel et à améliorer l’accès des jeunes aux mécanismes de protection sociale, 

· réviser et adapter les curriculums scolaires pour une meilleure transition de l’école au marché du travail, 

· renforcer les ministères du travail et de l’emploi ainsi que les programmes d’employabilité des jeunes, le dialogue social et les partenariats avec tous les secteurs. 

La Déclaration de Guanajuato demande que les pays concentrent leur attention sur l’accroissement des possibilités d’emploi décent, des mesures ciblées pour promouvoir l’emploi décent et faciliter la transition de l’emploi formel et informel, la protection des droits des jeunes à des conditions de travail équitables, la nécessité de combattre l’exploitation des jeunes, la transition de l’école au travail, l’investissement dans des programmes de perfectionnement professionnel et des partenariats entre tous les intervenants pour stimuler les possibilités d’emploi (art. 16 à 19).
Égalité hommes-femmes 

La Déclaration de Medellín insiste sur la nécessité de promouvoir, de protéger et d’assurer des conditions d’égalité, et de combattre toutes les formes de discrimination à l’article 34, alors que la Déclaration de Paramaribo demande que les États tiennent compte de la spécificité de genre dans tous les programmes visant le développement de la jeunesse et voit dans le rôle des médias celui d’un partenaire responsable (point 10). La Charte de Bahia (Art. 7) met l’accent sur l’indépendance des jeunes femmes comme un moyen efficace de combattre la pauvreté et la faim, sur l’importance d’adopter des mesures pour stimuler l’accès des femmes à l’éducation et au marché du travail avec une parité salariale, sur la nécessité de mettre en œuvre des programmes et services pour l’élimination de la violence fondée sur le genre, ainsi que sur l’importance d’intégrer la diversité de genre dans tous les programmes et politiques publics. La Déclaration de Guanajuato, aux articles 21 à 27, met l’accent sur l’autonomisation des jeunes femmes, l’intégration d’une perspective de genre dans tous les programmes et politiques publics relatifs à la jeunesse, sur la garantie d’une rémunération égale pour tout travail de valeur égale, sur un traitement égal pour tous les jeunes au lieu de travail, et sur un partage égal des responsabilités d’emploi et de famille.  La Déclaration de Guanajuato demande également que soit élaborée une approche holistique de l’élimination de la discrimination et de la violence, en  faisant participer des hommes à de telles mesures, en prévenant l’exploitation sexuelle et en faisant participer des jeunes femmes aux processus décisionnels.
Santé 

La Déclaration de Medellín (art. 38), la Charte de Bahia (art. 6) et la Déclaration de Guanajuato (art.13) font toutes référence à l’importance d’un style de vie sain pour les jeunes. Elles abordent également la question de la santé sexuelle et reproductive et du VIH. La Déclaration de Guanajuato (art. 15) parle également de la prévention d’abus des drogues et de la réhabilitation. La Charte de Bahia demande que soient formulées des politiques publiques pour prot.ger la santé des jeunes et la Déclaration de Guanajuato demande une garantie de jouissance de la santé physique et mentale pour les jeunes (art.12). La Déclaration de Medellín mentionne également  le besoin d’augmenter la qualité et la couverture des services sociaux.
Coopération internationale 

La Charte de Bahia et la Déclaration de Guanajuato mentionnent toutes les deux l’importance de travailler en vue de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD)
/ par le biais de la coopération internationale, et la Déclaration de Medellín (art. 43) demande la promotion de “la coopération horizontale et l’échange d’expérience entre les différentes entités actives dans le domaine de la jeunesse, sur les plans international, régional et national,” etc. La Déclaration de Paramaribo demande aux États membres de consacrer le rôle des jeunes dans les stratégies de développement nationales et régionales (point 1). Au point 5 de cette Déclaration, les États membres de la CARICOM déclarent également leur appui à “l’intégration des jeunes, la planification stratégique et la programmation factuelle basée sur la recherche, la formation de partenariats stratégiques et la mise en œuvre de partenariats avec les organisations de jeunes /ONG/organisations communautaires et agences de développement.” La Déclaration de Guanajuato promeut également l’élaboration de politiques factuelles pour les jeunes. En termes d’intégration d’une perspective des jeunes dans les programmes et politiques, la Déclaration de Paramaribo (paragraphe 1), la Charte de Bahia (appel à l’action) et la Déclaration de Medellín (paragraphe 43 f) incluent cette disposition dans leurs mandats. 
Participation 

La Déclaration de Medellín met l’accent sur la création d’une opinion publique libre et responsable parmi les jeunes (art. 7) et encourage des stratégies qui mettent en valeur des possibilités pour les jeunes de s’engager activement dans l’échange d’opinions, y compris le discours politique, tout en garantissant la liberté d’investigation, d’opinion et d’expression et la dissémination des idées (art. 8) et la création de conditions favorables pour une participation politique entière et effective de la part de jeunes conscients de leurs droits et responsabilités (art. 27). De leur côté, la Déclaration de Paramaribo, la Charte de Bahia et la Déclaration de Guanajuato encouragent l’échange et l’interaction des jeunes. Paramaribo demande la création d’un mouvement de masse de jeunes qui appuient l’intégration régionale et un sens d’identité commune (point 4); Bahia demande que soient renforcées les plateformes nationales et internationales d’échange et de coopération entre les organisations de jeunes; et Guanajuato demande d’encourager l’interaction de jeunes à l’échelle mondiale en appuyant l’établissement de plateformes et réseaux appropriés pour l’échange et la coopération. Aux articles 29 à 32, la Déclaration de Medellín insiste sur le besoin de renforcer les programmes de leadership, les activités de bénévolat social, les programmes communautaires et la participation au processus électoral.
Politiques publiques et investissement 

Assurer la participation des jeunes est un élément clé des quatre déclarations. La Déclaration de Medellín demande l’inclusion des questions relatives à la jeunesse comme une composante transversale des actions et politiques publiques (art. 9) et insiste sur l’importance des jeunes comme des acteurs nécessaires dans la formulation, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques (art. 28). La Déclaration de Paramaribo demande d’appuyer les actions visant à “établir un programme clairement défini de recherche et d’élaboration de politiques comme cadre facilitant l’autonomisation et le développement des jeunes dans la région” (point 3), et à “appuyer les politiques et programmes qui encouragent les jeunes à relever les défis de la mondialisation et à développer des réseaux nationaux et régionaux de gouvernance des jeunes.” (Point 8) La Charte de Bahia demande aux États de renforcer les cadres juridiques et les systèmes institutionnels, de créer un système de suivi sur leur mise en œuvre. leur surveillance et leur évaluation de manière transversale. Elle insiste également sur le besoin de redistribuer les affectations budgétaires au développement des jeunes et d’encourager la création de conseils de jeunes avec une participation sociale effective. La Déclaration de Guanajuato demande la priorisation des cadres juridiques et stratégiques visant à garantir le développement des jeunes par l’établissement de systèmes de protection sociale universelle, de participation des jeunes et de surveillance-évaluation (art.1)
Technologie et innovation 

Le domaine de la technologie et de l’innovation est identifié dans la Déclaration de Paramaribo comme un outil qui facilitera la création du mouvement de masse susmentionnée des jeunes. La Déclaration de Medellín, la Charte de Bahia et la Déclaration de Guanajuato demandent un accès égal à la technologie de l’information et des communications (TIC). La Déclaration de Medellín soulève l’importance des programmes d’extension de la formation et de l’accès aux TIC afin de réduire le fossé numérique. La Charte de Bahia (art. 5) demande la démocratisation de l’accès à la technologie, la promotion de l’utilisation active et intelligente des TIC, et insiste sur le besoin de faire un usage intensif des TIC pour faire avancer le dialogue interculturel. D’autre part, la Déclaration de Guanajuato demande  un “accès universel, non discriminatoire, équitable, sûr et abordable aux technologies de l’information et des communications pour chacun ” (art. 28), elle encourage “la participation des jeunes à la création et à la distribution de la connaissance”, l’utilisation des “technologies de l’information et des communications pour approfondir le dialogue interculturel” (art. 29) et l’appui à “la recherche, au développement et à l’application de technologies créées par les jeunes ” (art. 31).

· Thèmes additionnels

Accès à la justice 

La Déclaration de Medellín affirme qu’il est nécessaire que les programmes prennent une approche plus proactive et mettent l’accent sur la façon de prévenir les jeunes d’être impliqués dans la criminalité, tout en cherchant à aider ceux qui ont été incarcérés pour faciliter leur pleine réintégration dans la société. La Déclaration insiste également sur le besoin d’assurer une procédure équitable et des conditions de détention décentes dans le cadre du plein respect des droits humains du détenu. Elle recherche également la coopération dans la lutte contre la traite de personnes, la sensibilisation du public et les campagnes de prévention, et dans la prestation d’aide et de protection aux jeunes victimes. Aux articles 36 à 42, la Déclaration de Guanajuato insiste sur le besoin de :
· respecter les principes contenus dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, 

· promouvoir la reconnaissance des jeunes comme des acteurs clés pour le développement, 

· élaborer des politiques et des programmes pour identifier et traiter des facteurs qui mettent les jeunes en danger, 

· adopter des systèmes de justice spécialisés pour s’occuper des jeunes en conflit avec la loi, en mettant l’accent sur leur réhabilitation et réintégration sociales, tout en utilisant la détention comme un dernier recours,

· renforcer les mesures qui garantissent leur sécurité, et promouvoir leur rôle dans la consolidation de la paix au sein de leurs communautés, pays et régions. 

Culture 

La Déclaration de Medellín vise à promouvoir les valeurs démocratiques par le biais de l’impact positif des activités culturelles et de la valeur de la diversité culturelle (art. 35) et en élaborant des programmes qui permettent d’assurer l’inclusion sociale, économique et culturelle des jeunes (art. 36). En outre, le point 7 de la Déclaration de Paramaribo confirme l’engagement des États membres de la CARICOM de reconnaître les talents exceptionnels des jeunes, l’excellence et le bénévolat, et de fournir des incitatifs à cet égard. Finalement, les articles 32 à 34 de la Déclaration de Guanajuato demande la promotion du développement culturel, la coexistence pacifique et la garantie de la liberté de pensée.

Migration internationale 

La Déclaration de Medellin (art. 25), la Charte de Bahia (art. 10) et la Déclaration de Guanajuato (art. 54 et 55) mentionnent que la migration internationale est un thème important pour les jeunes. La Déclaration de Medellin insiste également sur la promotion d’un environnement économique, social et culturel favorable pour éviter la migration des jeunes par nécessité, et pour faciliter leur retour et leur réintégration dans leur pays d’origine (art. 24).
Pauvreté et faim 

À l’article 20 de la Déclaration de Medellin, les États membres de l’OEA déclarent leur engagement de développer des politiques et des programmes sociaux qui encouragent l’accès des jeunes au microcrédit et au micro-financement. En outré, la Charte de Bahia (art. 2) demande la formulation, la conception et la promotion de politiques économiques et sociales inclusives pour obtenir un développement économique durable qui permette aux jeunes de commencer une vie productive; un investissement dans le capital humain des jeunes par le biais de programmes et projets qui promeuvent leur potentiel; la lutte pour éliminer la pauvreté extrême et la faim avec une attention particulière aux personnes traditionnellement exclues. Aux articles 2 à 6, la Déclaration de Guanajuato demande :
· de faire avancer les politiques économiques pour une croissance durable, et de renforcer les efforts pour la réalisation des buts et cibles des OMD1
/; 

· de renforcer les politiques et programmes visant à vaincre la pauvreté en vue de mieux incorporer les besoins de développement des jeunes; 

· de faire des investissements soutenus avec une approche temporelle; 

· d’élaborer des programmes qui permettent d’améliorer  les méthodes de production et de marketing; 

· de décourager l’adoption de mesures unilatérales qui entravent le bien-être et la pleine jouissance des droits de la personne pour tous, y compris les jeunes. 

Développement durable, avec un accent sur les questions environnementales 

La Déclaration de Medellin reconnaît la contribution des jeunes au développement durable et manifeste l’engagement des États membres à “encourager parmi eux, au moyen de l’éducation classique et non classique, et de l’information, une culture de protection de l’environnement, en tant qu’élément propre à contribuer au renforcement des valeurs démocratiques et civiques au sein de la jeunesse” (art. 14). La Charte de Bahia (art. 9) demande  aux États “… d’appuyer les programmes d’éducation environnementale dans les écoles et les communautés”; “de promouvoir des politiques publiques sur la prévention de l’exode de la jeunesse rurale …” et “de prendre des mesures efficaces pour sensibiliser les jeunes aux principes de la consommation responsable et de l’usage durable des ressources naturelles.” Finalement, la Déclaration de Guanajuato insiste, aux articles 49 à 52, sur la participation des jeunes à “des programmes orientés sur le développement durable et la gestion durable des ressources naturelles” et la promotion de  “… la consommation et l’utilisation durables des ressources naturelles.” Elle vise également la promotion “… de possibilités pour les jeunes de s’engager dans des emplois durables sur le plan de l’environnement ” et appuie “la création de réseaux de jeunes pour la coopération sur les questions relatives à l’environnement.”

La Déclaration de Medellín traite également quelques-uns des thèmes mis en évidence aux trois réunions de haut niveau, y compris l’échange de meilleures pratiques dans le Continent en termes de recherche sur les problèmes qui touchent les jeunes et leurs solutions possibles, de promotion et de protection des droits humains des jeunes avec des handicaps, éducation et formation civiques, et le développement des aptitudes de jeunes vivant en milieu rural. On trouve des informations plus détaillées sur la langue et les thèmes coïncidents à l’Annexe 2 de ce rapport:           “Matrice comparative: Priorités relatives à la jeunesse, telles qu’identifiées aux trois réunions de haut niveau de 2010 et autres réunions de haut niveau de l’OEA tenues dans le monde entier”.

De plus, lorsqu’on compare l’ensemble des priorités identifiées à ces trois réunions de haut niveau sur les jeunes avec les priorités fixées dans le cadre d’autres forums politiques sectoriels interaméricains, il est clair que des priorités telles que l’accès à la justice et à la sécurité, la culture, l’éducation, l’emploi, la santé, la coopération internationale, la participation, la protection et la promotion des droits de la personne, le développement durable et la technologie et l’innovation ont été traités, dans la relation directe qu’ils ont avec les jeunes, dans le cadre de réunions interaméricaines des ministres de l’éducation, du travail, de la culture et du développement durable. Pour plus de détails à ce sujet, voir l’Annexe 2. 

IV. 
PRIORITÉS RELATIVES À LA JEUNESSE À L'OEA: VERS UNE RÉUNION MINISTÉRIELLE DE L'OEA SUR LA JEUNESSE? 

Après avoir fait une comparaison et une analyse des trois documents émanés des trois réunions de haut niveau sur la jeunesse qui ont lieu en 2010, ainsi que  de leurs points communs, the la Déclaration OEA de Medellín et d’autres documents résultant de diverses réunions au niveau interaméricain, il est clair qu’il y a un ensemble universel de priorités relatives à la jeunesse. Celles-ci couvrent huit domaines: éducation, emploi, égalité hommes-femmes, santé, coopération  internationale, participation, politiques publiques et investissement et technologie et innovation; et cinq domaines additionnels sur lesquels les trois déclarations de haut niveau  se sont mises d’accord: accès à la justice et sécurité, culture, migration internationale, pauvreté et faim et développement durable. 

Tel qu’indiqué antérieurement dans le rapport, la Déclaration de Medellín couvre les huit thèmes communs identifiés dans les documents de Paramaribo, Bahia et Guanajuato, ainsi que les cinq thèmes additionnels. De plus, plusieurs autorités ministérielles ont inclus, dans les déclarations qu’elles ont faites au niveau interaméricain, leur appui à des priorités spécifiques relatives aux jeunes. L’OEA fait déjà des efforts pour traduire quelques-unes de ces priorités en programmes et projets concrets, mais il reste encore beaucoup à faire. 

Une proposition de stratégie sur la jeunesse pour le Secrétariat général de l’OEA a été élaborée par le Groupe de travail interdépartemental sur la jeunesse en réponse à la Déclaration de Medellín. Cette stratégie a été élaborée à partir de mandats émanés de l’Assemblée générale, du Sommet des Amériques et d’efforts déployés par l’OEA à ce jour en faveur de la jeunesse. Elle tient également compte des initiatives d’autres organisations internationales. La stratégie repose sur trois piliers (institutionnalisation du dialogue avec les jeunes; renforcement des capacités; renforcement du développement institutionnel dans les États membres et au sein du Secrétariat général de l’OEA), et la très importante méthodologie qui consiste à établir des partenariats stratégiques (pour de plus amples informations, voir l’Annexe 3). Elle vise à faire avancer le développement de la jeunesse au moyen d’une approche multisectorielle et participative, et il s’agit là d’une première étape alors que les États membres examinent la meilleure façon  de répondre aux besoins immédiats des jeunes au sein du cadre interaméricain et par le biais d’un effort coordonné et à long terme. 

Tel que mentionné dans l’introduction à ce rapport, AG/RES. 2553 (XL-O/10) demande au CP et à la CEPCIDI, “d’envisager la possibilité de convoquer une réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés des questions de la jeunesse (…) en se fondant sur le rapport du Secrétariat général contenant une compilation des priorités ainsi que les résultats du processus de consultation ”. Ce rapport fait un pas en avant vers la réalisation de la résolution AG/RES.2553 (XL-O-10); d’autres consultations avec les États membres sont nécessaires. 

Pour que l’OEA puisse réussir dans son but de renforcer la paix et la sécurité du continent et de promouvoir, par une action coopérative, le développement économique, social et culturel des États membres de l’OEA
/, il est essentiel que l’Organisation prenne en considération, comme une priorité en elle-même, le développement économique, social et culturel de ses plus de 891 millions de jeunes
/. Engager un dialogue politique de haut niveau axé sur l’établissement de mécanismes concrets pour faire avancer le développement des priorités politiques relatives à la jeunesse permettrait à l’OEA d’avoir une approche plus homogène, uniforme et déterminé de la réponse à donner aux besoins des jeunes du Continent. Cependant, une réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des questions de la jeunesse ne devrait être organisée que si elle est orientée sur l’approbation finale d’un Plan d’action relatif à la jeunesse pour les Amériques. 

Tel que déclaré dans ce rapport, certaines priorités relatives aux jeunes ont été mentionnées à maintes reprises dans le cadre de récents forums politiques internationaux de haut niveau et au sein de l’OEA. Cependant, il n’y a pas de forum politique interaméricain permanent qui a un plan d’action concret basé sur ces priorités. Vu qu’elle est l’organisation régionale de premier plan de l’hémisphère occidentale, l’OEA pourrait utiliser son influence pour élaborer un Plan d’action relatif aux jeunes des Amériques. L’avantage comparatif de l’OEA repose sur son autorité convocatrice au sein des Amériques et, chose encore plus importante, sur ses processus de dialogue ministériel déjà établis. Ces deux avantages offrent une possibilité significative d’intégrer efficacement une perspective des jeunes dans différents secteurs de  politique
/ et, par conséquent, de permettre à de nombreux thèmes prioritaires identifiés d’être traités en profondeur. Ceci permettrait, par conséquent, de renforcer la relation entre les États démocratiques dans les Amériques et leur jeune population en infusant plus de pertinence dans les politiques publiques.

Une réunion de haut niveau dans le cadre interaméricain permettrait de mettre sur pied presque immédiatement un Plan d’action de l’OEA sur les jeunes, lequel inclurait des activités et programmes concrets ainsi qu’un budget défini et une structure de financement. Ce servirait de point de départ et de preuve de l’engagement des États membres de l’OEA à renforcer les initiatives de l’OEA relatives aux jeunes. Le lancement d’un tel processus exigera également une affectation spéciale de ressources humaines et financières au sein du Secrétariat général de l’OEA pour appuyer et assurer le suivi des mandats finaux de la réunion. 

Gardant à l’esprit les avantages compétitifs susmentionnés de l’OEA, l’importance de d’aborder les priorités identifiées pour renforcer la relation entre les jeunes et les états démocratiques, la prise en considération des mandats émanés de la Déclaration de Medellín (par. 9, 10, 28, 43.f), un premier thème possible pour la première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des questions de la jeunesse pourrait être l’intégration des jeunes. L’intégration  d’une perspective des jeunes inclut, selon la Déclaration de Medellín ce qui suit:

· accorder une priorité à l’incorporation de questions relatives aux jeunes comme une composante transversale dans les actions et politiques sectorielles publiques (par. 9);

· promouvoir la formulation de stratégies, programmes et politiques qui font participer les jeunes à des activités qui tiennent compte de leurs intérêts et de leurs besoins (par. 10);

· reconnaître la participation des jeunes aux décisions liées à leur propre développement comme un droit et une responsabilité, en faisant d’eux des acteurs nécessaires à la formulation, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques et en leur donnant un rôle important dans la réalisation de la Déclaration du Millénaire des Nations Unies relative aux objectifs du Millénaire pour le développement (par. 28);

· inclure une perspective des jeunes dans les programmes et activités de l’OEA, en particulier des activités qui mettent l’accent sur la promotion des principes et valeurs démocratiques (par. 43 f). 

Une Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés des questions de la jeunesse pourrait mettre l’accent sur:

· l’approbation d’un Plan d’action qui inclut des buts mesurables et une stratégie concrète visant à améliorer l’intégration de jeunes dans les Amériques;

· l’échange d’information sur les meilleures pratiques locales, nationales et régionales en matière d’intégration des jeunes;

· l’identification des défis dans le cadre d’efforts continues d’intégrer une perspective de jeunes dans les politiques et les programmes;

· la conception et la mise en place de mécanismes qui favorisent une coopération technique horizontale approfondie.
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�. 	Adoptés par les leaders du monde en l’an 2000 et censés être réalisés d’ici l’an 2015, les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) fournissent  des points de référence concrets et numériques pour attaquer la pauvreté extrême dans toutes ses dimensions.  � HYPERLINK "http://www.undp.org/mdg/basics.shtml" ��http://www.undp.org/mdg/basics.shtml� 


�.	OMD1: Éliminer la pauvreté extrême et la faim


�.  Organisation des États Américains. Charte de l’Organisation des États Américains: Chapitre 1: Nature et buts, article 2 (b) & (f) en ligne: http://www.oas.org/juridico/fran%C3%A7ais/charte.html#Chapitre I


�. Nations Unies. Distribution régionale des jeunes, 2005. Source: World Population Prospects, 2006, En ligne (anglais): http://www.un.org/esa/socdev/unyin/qanda.htm


�.  L’intégration d’une perspective jeunesse est définie comme suit par le Programme du Commonwealth pour la jeunesse:  “le processus d’évaluation de l’implication pour les jeunes de toute action planifiée, y compris les politiques ou programmes de législation, dans tous les domaines et à tous les niveaux. Il s’agit d’une stratégie qui cherche à faire des préoccupations et expériences des jeunes une dimension intégrale de la formulation, de la mise en œuvre, de la surveillance et de l’évaluation des politiques et programmes dans toutes les sphères politiques, économiques et sociales pour que les jeunes puissent avoir les mêmes avantages et que les inégalités ne soient pas perpétuées”. C’est là une définition adaptée, basée sur la définition de l’Intégration de la parité hommes-femmes dans ECOSOC Conclusions concertées 1997/2. Programme du Commonwealth sur la jeunesse (CYP). Rapport de la réunion des intervenants sur l’intégration des jeunes. 3 avril 2008. En ligne: � HYPERLINK "http://www.thecommonwealth.org/shared_asp_files/GFSR.asp?NodeID=177677" ��http://www.thecommonwealth.org/shared_asp_files/GFSR.asp?NodeID=177677� 
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NO: 47/2010                                                      DATE:  30th January 2010 


 
(CARICOM Secretariat, Turkeyen, Greater Georgetown, Guyana) 


DECLARATION OF PARAMARIBO ON  
THE FUTURE OF YOUTH IN THE CARIBBEAN COMMUNITY 


 
We, the Heads of Government of the Caribbean Community (CARICOM), meeting at the 
Torarica Hotel, Paramaribo, Suriname on 30 January 2010 on the occasion of a Special 
Regional Summit on Youth Development:  
 
Conscious that regional integration holds the key to the optimal development of the small 
developing countries of the Community and the regional population, the majority of which is 
under the  age of 30; 
 
Affirming our belief that the unique perspective, creativity, energy and other assets which 
young people possess are essential elements of societal change, technological innovation and 
development, making them invaluable assets and partners in development and not problems 
to be solved; 
 
Welcoming the United Nations proclamation of 2010 as the International Year of Youth which 
gives heightened importance to this first Special Summit of CARICOM Heads of Government on 
Youth Development and the report of the CARICOM Commission on Youth Development;  
 
Inspired by the historic contributions of Caribbean youth to social, technological, political 
and even economic change within this region and beyond;  
 
Acknowledging the corrosive impact of poverty, social inequalities and marginalisation on 
youth health and well being, the impact of globalisation on traditional values and attitudes 
and the dual impact of global streams of information and culture on youth dreams, 
aspirations, risk and vulnerability; 
 
Impelled by a determination to strengthen the Regional Strategy for Youth Development to 
promote, in particular, citizenship and Caribbean identity; youth health, protection and well 
being; new and younger leadership, governance and participation and social and economic 
empowerment, productivity and competitiveness; 
 
Fully convinced of the benefits to be derived from institutionally strengthening and raising 
the profile of Departments responsible for Youth Affairs, National Youth Councils, the 
CARICOM Youth Ambassador Programme and other youth governance structures;  
 
Recognising the historical contributions of the Commonwealth Youth Programme (CYP), 
United Nations Population Fund (UNFPA), United Nations Development Programme (UNDP), 
United Nations Children’s Fund (UNICEF) and other development partners towards the 
development and empowerment of Caribbean youth, the establishment of youth work as a 
professional occupation and the strengthening of  Youth Organisations/NGOs and Departments 
responsible for Youth Affairs; 
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Endorsing the main recommendations of the CARICOM Commission on Youth Development 
with regard to the CSME, youth governance, human resource development, sports and 
culture;  
 
Declare –  
 


• Our intention to explicitly recognise and clearly articulate the role of youth in Caribbean 
development in the  amended Revised Treaty of Chaguaramas; and to ensure that this role 
is enshrined in national and regional development strategies, together with provisions for 
youth mainstreaming, youth-adult partnership and youth participation across all sectors; 


 


• That we welcome the United Nations Proclamation of 2010 as the International Year of 
Youth which enhances the symbolic relevance of this first Special Summit of CARICOM 
Heads of Government on Youth Development and the timeliness of the report of the 
CARICOM Commission on Youth Development; 


 


• That we support actions aimed at establishing a clearly defined research and policy 
agenda as the framework for empowering and developing youth in the region,  informed 
by the several research papers undertaken for the CCYD as part of its investigations; 
complemented by a central mechanism for storing and analysing  research and best 
practice data; and supported by development partners and donors in the Region;  
 


• Our commitment to initiatives to create a mass movement of young people in support of 
regional integration and to shape a sense of common identity and destiny through 
mechanisms and strategies such as ICT, youth-led advocacy and peer sensitisation 
networks, youth exchanges, sports and culture; 


 


• Our full support for auditing Departments responsible for Youth Affairs and for developing,  
by mid-2011, comprehensive restructuring plans informed by regional guidelines which 
include coordination of youth development initiatives nationally; mainstreaming youth; 
strategic planning and evidence-based/research-driven programming; forming strategic 
alliances and implementation partnerships with youth organisations/NGOs/CBOs and 
development agencies; coordinating the implementation of the Regional Strategy for 
Youth Development; and translating regional policy into national action; 


 


• That we strongly endorse the recommendation to use the Commission on Youth 
Development’s research findings to strengthen the Regional Strategy for Youth 
Development and to develop complementary CARICOM Youth Development Goals, targets 
and indicators as desirable outcomes for youth well-being and empowerment; 


 


• Our commitment to recognise and provide incentives for outstanding youth talent,  
excellence and volunteerism though the establishment of a regional youth award at the 
level of the Order of the Caribbean Community and  a multi-agency Regional Youth 
Awards and Incentives Programme; 
 


• That we will support policies and programmes to engage the creative intellect and energy 
of a diverse youth population in facing the challenges of globalisation and the CSME, and 
to  develop national and regional youth governance networks with clearly articulated roles 
for National Youth Councils, CARICOM youth Ambassadors and other national and regional 
structures.   
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•  That the inter-relatedness of education, health, labour and other social sector areas 
require the development of youth mainstreaming, the development of collaborative multi-
sectoral strategies and the coordination and harmonisation of the efforts of  the public 
and private sector, civil society and development partners; 


 


• Our commitment to take account of the gender dimension in all of our programmes aimed 
at youth development and empowerment and to embrace the role of the media as a 
responsible partner in all our efforts to empower and develop young people;  


 


• Our endorsement of proposals to develop, in consultation with regional and international 
agencies and donors, the modalities for a sustainable regional mechanism for financing 
the operationalisation and implementation of the commitments arising out of this Special 
Summit on Youth Development; and for strengthening the capacity of the CARICOM Youth 
Desk to provide  oversight of the implementation and monitoring of the Regional Strategy 
for Youth Development and of this Declaration; 


 
 


• Our strengthened resolve to scale up initiatives to commemorate International Youth Day 
on 12 August 2010 as well as Caribbean Youth Day on 30 September 2010. 


 
 
Paramaribo, Suriname 
30 January 2010 


◄▼► 
 
 
 
 
 
CONTACT: piu@caricom.org 
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León, Guanajuato, August 27th, 2010 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Guanajuato Declaration 


 


The  Guanajuato  Declaration  is  the  outcome  of  wide  consultations  and 


contributions  of  the  participant  governments  during  working  sessions  at  the 


World Youth Conference and of pre‐conferences at Strasbourg, France; Salvador 


de Bahía, Brazil; and Abuja, Nigeria; four meetings of the  International Steering 


Committee  and  inputs  sent  by  its  members;  open  online  world‐wide 


consultations; meetings  of  the Mexican National  Committee  for  the WYC  and 


internal  consultations  within  the  Mexican  Government  as  well  as  pre‐


conferences  organized  throughout  Mexico  with  the  participation  of  young 


people, civil society organizations and local government entities; and discussions 


with  governments  through  their  permanent  representations  to  the  UN.  The 


Government  Forum  of  the  World  Youth  Conference  also  received  the  NGO 


Statement for the WYC 2010.  
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PREAMBLE 


 


We, the Ministers of Youth and other representatives from the governments participating  in the 


World Youth Conference, having met  in City of Leon, Guanajuato, Mexico  from 25 till 27 August 


2010; 


Recognizing that young people are key actors  in the quest for development, key stakeholders of 


the Millennium Development Goals and essentials allies for their achievement and  in this regard 


recognizing  the  importance  of  the  High  Level  Plenary  Meeting  of  the  General  Assembly  on 


accelerating progress towards the achievement of all the Millennium Development Goals by 2015, 


to be held from 20 to 22 of September of 2010;  


Recognizing  also  that  all  the Millennium  Development  Goals  are  interconnected  and mutually 


reinforcing and underlining the need to pursue these goals through a holistic and comprehensive 


approach;  


Recognizing  further  that  states have made  significant achievements  in  the  social  integration of 


young people since the declaration in 1985 of the first International Year of Youth, and yet many 


important  challenges  remain  in  poverty,  education,  health,  employment,  technology,  culture, 


security  and  conflict,  civic  engagement, democracy,  gender  equality  and  the  environment,  that 


impede integral human development and along with it, prevent the development of nations; 


Reaffirming  the  importance of  the World Programme of Action  for  Youth,  and  considering  the 


urgent need of effective implementing it through plans, mechanisms and programs at all levels; 


Reaffirming  our  commitment  to  promote  and  protect  all  human  rights,  including  for  young 


people, as enshrined in the Universal Declaration of Human Rights and other international human 


rights instruments; 


Recognizing  that  the  current  generation of  young people  is  the  largest  in history and by  sheer 


numbers and  importance, they deserve a central place  in efforts to achieve  international agreed 


developmental  goals;  including  MDGs  especially  as  most  developing  countries  have  a  high 


proportion  of  young  people  in  their  populations  and  this  youth  bulge  offers  countries  a  rare 


chance  to  make  strategic  investments  to  gain  a  demographic  dividend  and  break  the  inter‐


generational cycle of poverty; 


Recognizing  also  that  young  people  contribute  significantly  to  their  families,  communities  and 


society  through  their  creativity,  capacity  for  innovation,  altruism,  adaptation  to  change,  energy 


and optimism, and therefore are relevant actors and strategic partners for development;  


Recognizing the need to develop policies and laws that better support the family, contribute to its 


stability and take into account its plurality of forms;  


Recognizing further the cultural, ethnic, religious and socio‐economic diversities of young people 


and  the  necessity  of  taking  this  into  consideration  in  the  formulation  of  actions  for  the 


development of young people; 


Conscious of the progress made in the achievement of gender equality and the empowerment of 


women, yet conscious that it is necessary to bear in mind during the implementation of actions for 
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development that severe inequalities still persist between women and men and that these are also 


reflected in the young population;   


Committing ourselves with the objectives of the International Year of Youth: Dialogue and Mutual 


Understanding (12 August 2010‐ 11 August 2011)1; 


 


FOR THE ABOVE, WE  IDENTIFY THE FOLLOWING PRIORITIES FOR ACTION which arise  from  the 


participation of young people, civil  society,  representatives  from governments and  international 


development partners; 


 


PUBLIC POLICIES AND INVESTMENT 


 


1. To prioritize  increased  investments  in  young people  in  legal  and policy  frameworks,  and  in 
national development plans,  strategies public policies and  institutions and aim  to guarantee 
the  comprehensive development of  youth,  such  as,  through  the  establishment of  universal 
social protection  floors  taking  into account national  circumstances and with  the meaningful 
participation  of  young  people,  as  well  as  to  develop  or  strengthen  national  systems  for 
monitoring and evaluation;  


 


POVERTY AND HUNGER 


 


2. Advance  economic  policies  for  sustainable  growth  that  reduce  income  inequality  and 
guarantee to young people equal opportunities for development,  including  income, food and 
employment  and  strengthen  our  efforts  to  achieve MDG1  goals  and  targets  to  eradicate 
extreme poverty and hunger;  


3. Strengthen policies and programs  for overcoming poverty with a view  to better  incorporate 
the developmental needs of young people; 


4. Make  sustained  investments with  a  life‐cycle  approach  for  developing  human  capital with 
special attention to young people, specially young women and girls  living in poverty and social 
exclusion; 


5. Develop training programmes for youth which improve methods of production and marketing; 
6.  Discourage the adoption of any unilateral measure, not  in accordance with  international  law 


and the Charter of the United Nations that hinders the well‐being and the full enjoyment of all 
human rights for all, including young people; 


 


                                                            


1 General Assembly Resolution A/Res/64/134. 
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EDUCATION 


 


7. Promote  the enrollment and retention of young people in educational institutions at all levels, 
including  secondary,  technical,  vocational,  and  higher  education   with  special  attention  to 
women and young people living in poverty and in vulnerable situations; 


8. Put in place programs for early childhood education, literacy and life‐skills, vocational training 
address  school  drop‐out  and  offer  a  second  opportunity  to  young  people  who  have  not 
completed basic education and strengthen our efforts to achieve MDG 2 goals and targets of 
universal primary education; 


9. Improve the quality and relevance of educational curricula at all levels and orient educational 
programmes  towards  the  comprehensive  development  of  young  people  that  includes: 
intercultural,  civic  and  peace  education,  solidarity,  human  rights  education,  education  for 
sustainable  development,  comprehensive  education  on  human  sexuality,  the  promotion  of 
gender equality and the empowerment of women, as well as the formulation of competencies 
and conditions for employability taking into account necessities of the local context; 


10. Invest  in  quality  educational  institutions  at  all  levels  and  continuing  teachers  training 
programmes, as well as the professionalization of persons working with youth;  


11. Develop non‐formal educational programmes and recognize or certify non‐formal educational 
programs carried out by civil society, especially by young people for young people; 


 


HEALTH 


 


12. Recognize  the  need  to  guarantee  the  full  realization  of  the  right  to  the  enjoyment  of  the 
highest attainable  level of physical and mental health  for young people and  strengthen our 
efforts to achieve MDGs 4, 5 and 6 goals and targets; 


13. Involve young people  in programs  that encourage a healthy  lifestyle,  the practice of  sports, 
physical  activity,  rest  ,  leisure  and  other  healthy  habits  among  them;  as  well  as  raise 
awareness of nutrition, eating disorders and obesity; 


14. Establish  public  policies  that  guarantee  young  people’s  access  to  health  without  any 
discrimination  and  increase  the  quality  and  coverage  of  health  systems  and  healthcare 
services,  including  for  sexual  and  reproductive  health,  reduce  maternal  morbidity  and 
mortality, prevention, care, treatment, counseling of young people in order to halt and reverse 
the  spread  of HIV  and AIDS,  sexually  transmitted  diseases,  tuberculosis, malaria  and  other 
diseases, including non‐communicable diseases; 


15. Strengthen  or  establish,  youth‐friendly  substance  abuse  prevention  programmes  and 
affordable treatment and rehabilitation programmes,  in order to address the vulnerability of 
young people to substance abuse; 
 


EMPLOYMENT 


 


16. Make policies  to advance decent work  for young people a priority of national development 
frameworks  and  employment  policies,  and  adopt  targeted  measures  to  promote  decent 
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employment  among  disadvantaged  young women  and men  including  policies  for  first‐time 
employment,  apprenticeships,  internships,  contracts  for  working  students,  programmes  to 
promote  youth  entrepreneurship,    skills  and  employment  programmes  and  measures  to 
facilitate  the  transition  of  young  workers  from  informal  to  formal  employment  and  from 
temporary to stable jobs; 


17. Promote policy reforms to protect the right of young people to  just and favorable conditions 
of work,  including  fair  remuneration and social security,  freedom of association;   and adopt 
measures to combat exploitation in accordance with relevant international instruments;  


18. Facilitate  the  transition of young people  from  school and academic  life  to decent work and 
invest in programmes that enhance youth employability through skills development and work 
experience that respond to the requirements of the labour market;  


19. Encourage  partnerships  among  governments,  employers  organizations,  trade  unions,  the 
private sector, institutions of higher education, youth organizations and civil society, to foster 
employment  opportunities  in  the  labor market,  taking  in  to  account  regional  and  national 
particularities;  


20. Promote programmes to foster youth entrepreneurship; 
 


GENDER EQUALITY 


 


21. Guarantee gender equality, the empowerment of young women and their full enjoyment of all 
human  rights  and  strengthen  our  efforts  to  achieve  MDG  3  on  gender  equality  and  the 
empowerment of women as well as the objectives encompassed within the gender equality‐
related dimensions of all the other MDGs; 


22. Mainstream a gender perspective in the design, implementation, monitoring and evaluation of 
all public policies and programmes relating to young people in order to overcome all forms of 
gender base discrimination, in particular discrimination  against young women; 


23. Guarantee the principle of equal remuneration for work of equal value, and equal treatment 
for  all  young  people  in  the workplace  as well  as  equal  sharing  of  employment  and  family 
responsibilities between women and men; 


24. Develop  or  strengthen  laws,  policies  and  programmes with  a  holistic  approach  to  address, 
prevent, and eradicate all forms of discrimination and violence against young women and girls, 
in particular gender‐based violence; 


25. Promote the greater involvement of men, young men and boys in measures aimed to prevent 
all forms of discrimination and violence against women and achieve gender equality and the 
empowerment women, especially young women; 


26. Adopt  effective measures  to  combat  and  prevent  the  sexual  exploitation  and  trafficking  of 
persons, especially involving minors and young people; 


27. Promote the participation of young women in decision making processes in political, social and 
economic activities and the elimination of barriers that limit their full contribution to society; 
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TECHNOLOGY AND INNOVATION 


 


28. Ensure universal, non‐discriminatory, equitable, safe and affordable access to information and 
communications  technology  to everyone,  remove  the barriers  to bridging  the digital divide, 
including  through  transfer of  technology  and  international  cooperation on mutually  agreed 
terms  and  implement  measures  to  equip  young  people  with  the  knowledge,  skills  and 
infrastructure to use information and communications technology; 


29. Encourage the participation of young people in the generation and distribution of knowledge 
through  information  and  communication  technologies,  as  well  as  to  use  information  and 
communication  technologies  to  deepen  intercultural  dialogue  and  encourage  respect  for 
social, cultural and religious diversity; 


30. Guarantee protection against arbitrary interference with privacy; 
31.  Promote and support research, development and application of technologies created by 


young people; 
 


CULTURE 


 


32. Promote  cultural  development  and  creativity  of  young  people  respecting  their  forms  and 
means of expression and different forms of thought; 


33. Promote  peaceful  coexistence,  intercultural  dialogue,  tolerance  and  mutual  respect  for 
cultural and religious diversity; 


34. Guarantee  the  respect  for  young  people’s  rights  to  freedom  of  thought,  conscience  and 
religion; 


35. Promote  the  role of  the Global Youth Movement  for  the Alliance of Civilizations  in  fostering 
mutual understanding and respect both locally and globally2;  


 


ACCESS TO JUSTICE AND SECURITY 


 


36. Abide  by  the  principles  contained  in  the  Universal  Declaration  of  Human  Rights  and  our 
obligations  under  human  rights  instruments  in  all  government  actions  in  relation  to  young 
people and consider young women and men as subjects of all rights; 


37. Promote the recognition of young people as key actors  for development and eliminate their 
stigmatization as causes of conflict and violence;  


38. Develop policies and programs to identify and address factors that put young people at risk of 
engaging in crime and prevent youth violence; 


39. Adopt  systems of  justice  specialized  for dealing with young people  in  conflict with  the  law, 
putting as the highest priority their social rehabilitation, reintegration, including through their 
participation  in  education,  and  training  programmes,  and  using  detainment  only  as  a  last 
recourse, whilst also providing legal remedies for victims; 


                                                            


2 In accordance with General Assembly resolution A/Res/64/14 
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40. Implement a wider application of alternatives to  imprisonment, restorative  justice and other 
relevant measures to promote the transfer of young offenders to services outside the criminal 
justice system; 


41. Enhance comprehensive measures that guarantee the safety of young people, protecting them 
from  factors of  insecurity derived  from organized  crime, physical  violence  and drug‐related 
crimes; 


42. Strengthen and promote the role of young people and youth organizations in building peace in 
their communities, countries and regions; 


43. Address  the  issue of  youth  in  situations of  armed  conflict, post  conflict  settings  and under 
occupation in accordance with International Humanitarian Law; 


 


PARTICIPATION  


 


44. Encourage  the  full  and  effective  participation  of  young  people  in  the  assessment  of  the 
different needs of youth  in spaces of co‐decision and public decision‐making  in all  levels and 
areas  that  affects  their  lives,  inter  alia,  by  supporting  the  establishment  of  independent 
national youth councils; 


45. Ensure  that  young  people  have  the  education,  information  and  skills  they  need  for  their 
effective participation; 


46. Provide opportunities and  further  strengthen  the active participation of young people, with 
full  respect  for  their  autonomy  and  their  organizations  in  the  design,  implementation, 
monitoring and evaluation of public programs and policies on all  levels and areas that affect 
their lives, including by promoting and reinforcing youth voluntarism and  providing adequate 
resources; 


47. Encourage the interaction of young people globally, by giving support to the establishment of 
appropriate platforms and networks for exchange and cooperation;  


 


SUSTAINABLE DEVELOPMENT 


48. Strengthen  the  participation  of  young  people,  as  important  actors  in  the  protection  of 
sustainable  development  and  the  protection,  preservation  and  improvement  of  the 
environment at the local, national and international levels; 


49. Involve  young  people  in  programs  oriented  towards  the  sustainable  development  and 
sustainable management of natural resources and promote sustainable consumption and use 
of natural resources; 


50. Support  the  contribution  of  youth  organizations  in  policies  relating  to  the  preservation  of 
natural resources, renewable and sustainable energy, environmental sustainability and climate 
change through access to adequate education and training; 


51. Encourage  sustainable  development  education  programs  in  schools  and  communities  and 
promote opportunities for young people to engage in environmentally‐sustainable jobs; 


52. Support  the creation of youth networks  for cooperation on  the  issue of  the environment at 
the national and international levels; 
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INTERNATIONAL MIGRATION 


53. Recognize  that  young  migrants  represent  an  asset  to  sustain  economic  development  in 
countries of destination and origin;  


54. Adopt  comprehensive  migration  policies  that  promote  and  protect  the  human  rights  of 
migrants, including  young migrants in order to maximize the positive effects of migration and 
respond  to  the  challenges  which  migration  poses  to  countries  of  origin,  transit  and 
destination;  


55. Encourage agreements between countries of origin, transit and destination for young people 
and  young workers  to migrate  safely,  preventing  them  from  being  subject  to  exploitation, 
smuggling, trafficking and violence;  


56. Promote social  integration  in countries of destination to enable young migrants to share the 
benefits  and  contribute  to  the  economic,  social  and  cultural  development  of  their 
communities;  


 


INTERNATIONAL COOPERATION 


 


57. Accelerate  progress  in  achieving  the  Millennium  Development  Goals  by  assigning  greater 
importance to youth issues in order to make more visible the situation of young people;  


58. Promote  the  implementation  and,  as  appropriated,  reinforce  international  or  regional 
agreements and plans on youth; 


59. Promote  the  development  of  evidence‐based  national,  regional  and  international  policies, 
plans  and  strategies  for  youth  and  the  collection,  analysis  and  dissemination  of  data 
disaggregated by gender and age, as well as research on youth issues; 


60. Encourage  the  implementation  of  national  youth  policies  as well  as  regional  programs  on 
youth  and  support  national  systems  for monitoring  and  evaluation,  including  by  providing 
appropriate financial resources and international assistance; 


61. Promote  the  establishment  of  thematic  groups,  platforms,  associations    or  networks  for 
exchange  and  disseminate  evidence  and  lessons  learned  in  the  implementation  of  youth 
policies; 


 


 


 


BASED ON THE PRIORITIES IDENTIFIED, THE PARTICIPATING GOVERNMENTS DECIDE TO: 


 


1. Take  necessary  measures  and  work  in  partnership  with  civil  society,  international 
organizations and international cooperation agencies to implement the priorities identified in 
this Declaration with full and effective participation of youth; 


2. Continue  the  ongoing  discussions  within  the  framework  of  the  United  Nations  General 
Assembly  regarding  the  effective  implementation  of  the  World  Programme  of  Action  for 
Youth, as well as strengthening mechanisms of coordination within the United Nations System 
to support global, regional and  national policies and programmes for youth; 







 


9 / 9 


3. Urge donors and other countries in a position to do so as well as other development partners 
to  strengthen  international  cooperation  for  the development of  young people,  including by 
providing financial assistance; 


4. Welcome  the  initiative  of  the  UN  General  Assembly  to  proclaim  the  International  Year  of 
Youth: Dialogue and Mutual Understanding  (12 August 2010 – 11 August 2011), and call on 
governments,  civil  society,  the  private  sector  and  international  cooperation  agencies,  to 
participate actively in all activities related to the Year and in the United Nations Conference on 
Youth;  


5. Consider  discussing  an  international  legal  framework  that  recognizes  the  specific  rights  of 
young people;  


6. Request the United Nations General Assembly to recognize, strengthen and mandate the UN 
Inter‐Agency Network  on  Youth Development  to  asses  and  follow  up  existing  declarations, 
commitments structures and mechanisms specific to young people, namely the declaration of 
the World Youth conference,  the world Program of Action  for Youth and  implementation of 
the agreements of the World Youth Conference, the World Program of Action for youth and 
the Millennium Development Goals, in relation to Young people. 


7. Request  the  General  Assembly  of  the  United  Nations  to  consider  at  its  65th  session  this 
declaration as a meaningful  contribution  to  the activities of  the  International Year of Youth 
and to the process of reviewing the progress made in achieving the Millennium Development 
Goal ten years after their adoption. 
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León, Guanajuato, a 27 de Agosto de 2010 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Declaración de Guanajuato 


 


La  Declaración  de  Guanajuato  es  el  resultado  de  una  amplia  consulta  y  las 


contribuciones de gobiernos participantes durante  las sesiones de trabajo en  la 


Conferencia  Mundial  de  Juventud  y  en  las  pre‐conferencias  en  Estrasburgo, 


Francia;  en  Salvador  de  Bahía,  Brasil;  en  Abuja,  Nigeria;  cuatro  sesiones  del 


Comité Internacional e insumos enviados por sus miembros; consultas virtuales a 


nivel mundial;  reuniones con el Comité Nacional Mexicano para  la Conferencia 


Mundial de Juventud y consultas internas con el gobierno mexicano al igual que 


las pre‐conferencias organizadas en México con  la participación de gente  joven; 


organizaciones de  la sociedad civil y entidades del gobierno  local; y discusiones 


con  gobiernos  mediante  sus  representaciones  permanentes  en  las  Naciones 


Unidas.   El  foro de Gobiernos de  la Conferencia Mundial de  Juventud  también 


recibió  el  Documento  de  Posicionamiento  de  las  organizaciones  no 


gubernamentales para la Conferencia Mundial de Juventud 2010. 
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PREÁMBULO 


 


Nosotros,  los Ministros de  Juventud y otros  representantes de  los gobiernos participantes en  la 


Conferencia Mundial de la Juventud, reunidos en la Ciudad de León, Guanajuato, México, del 25 al 


27 de agosto de 2010; 


Reconociendo que  las personas  jóvenes son actores clave en  la búsqueda de desarrollo;   sujetos 


clave de los Objetivos de Desarrollo del Milenio y aliados esenciales para su consecución y, en este 


sentido, reconociendo la importancia de la Reunión Plenaria de Alto Nivel de la Asamblea General 


que abordará acelerar el avance para  la consecución de  los Objetivos de Desarrollo del Milenio 


para 2015, a celebrarse del 20 al 22 de septiembre de 2010;  


Reconociendo también que todos  los objetivos de desarrollo del milenio están  interconectados y 


que  se  refuerzan  mutuamente,  y  subrayando  la  necesidad  de  ir  en  pos  de  estos  objetivos 


mediante un enfoque holístico e integral;  


Reconociendo además que los estados han hecho avances significativos en la integración social de 


las personas jóvenes desde que se hiciera la declaración en 1985 del primer Año Internacional de 


la Juventud, y que aún quedan muchos desafíos por resolver en términos de pobreza, educación, 


salud, empleo, tecnología, cultura, seguridad y conflicto, participación cívica, democracia, equidad 


de género y medio ambiente, que impiden el desarrollo humano integral y con ello el desarrollo de 


las naciones; 


Reafirmando  la  importancia del Programa de Acción Mundial para  los Jóvenes y considerando  la 


necesidad  urgente  de  ponerlo  en  marcha  efectivamente  mediante  planes,  mecanismos  y 


programas en todos los niveles; 


Reafirmando  nuestro  compromiso  para  promover  y  proteger  todos  los  Derechos  Humanos, 


incluyendo  los  de  las  personas  jóvenes,  como  los  consagra  la  Declaración  Universal  de  los 


Derechos Humanos y otros instrumentos internacionales de Derechos Humanos; 


Reconociendo que  la generación presente de personas  jóvenes es  la más grande en  la historia y 


que, por  su número  e  importancia, merecen un  lugar  central  en  los  esfuerzos por  alcanzar  los 


objetivos de desarrollo acordados  internacionalmente,  incluyendo especialmente  los ODM, en  la 


medida que  la mayor parte de  los países en desarrollo posee una  alta proporción de personas 


jóvenes en  su población y que esta  juventud ofrece a  los países una  rara oportunidad de hacer 


inversiones estratégicas para ganar un dividendo demográfico y romper el ciclo de pobreza inter‐


generacional; 


Reconociendo  también que  las personas  jóvenes contribuyen  significativamente en sus  familias, 


comunidades y a  la sociedad a través de su creatividad, capacidad para  la  innovación, altruismo, 


adaptación  al  cambio,  energía  y  optimismo  y  que,  por  tanto,  son  actores  relevantes  y  aliados 


estratégicos para el desarrollo; 


Reconociendo  la  necesidad  de  desarrollar  políticas  y  leyes  que  apoyen  mejor  a  la  familia, 


contribuyan a su estabilidad y tome en cuenta su pluralidad de formas; 
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Reconociendo además  la diversidad cultural, étnica,  religiosa y socio‐económica de  las personas 


jóvenes  y  la  necesidad  de  tomarlo  en  consideración  para  la  formulación  de  acciones  para  el 


desarrollo de las personas  jóvenes; 


Conscientes del  avance  logrado en  la equidad de  género  y el  empoderamiento de  las mujeres, 


también estamos conscientes de la necesidad de tener presente en la aplicación de acciones para 


el desarrollo, que siguen persistiendo severas desigualdades entre mujeres y hombres y que ello 


también se refleja en la población joven;   


Comprometiéndonos con los objetivos del Año Internacional de la Juventud con el lema “Diálogo y 


Entendimiento Mutuo” (del 12 de agosto de 2010 al 11 de agosto de 2011).1 


 


POR LO ANTERIOR, IDENTIFICAMOS LAS SIGUIENTES PRIORIDADES PARA LA ACCIÓN que surgen 


de la participación de las personas jóvenes, la sociedad civil, los representantes de los gobiernos y 


los socios para el desarrollo internacional. 


 


POLÍTICAS PÚBLICAS E INVERSIÓN 


 


1. Priorizar  crecientes inversiones destinadas a las personas jóvenes a través de marcos legales y 
de  política,  y  en  los  planes  de  desarrollo  nacional,  estrategias,  políticas  e  instituciones 
públicas, con el objetivo de garantizar el desarrollo integral de los jóvenes, entre otras cosas, 
con  el  establecimiento  de  pisos  de  protección  social  universal  tomando  en  cuenta  las 
circunstancias  nacionales  y  con  la  participación  significativa  de  los  jóvenes,  así  como  el 
desarrollo o fortalecimiento de sistemas nacionales para el seguimiento y evaluación;  


 


POBREZA Y HAMBRE 


 


2. Avanzar en políticas económicas para el crecimiento sostenible que  reduzcan  la desigualdad 
de ingresos y garanticen a las personas jóvenes igualdad de oportunidades para el desarrollo, 
incluyendo  ingreso,  alimentación  y  empleo;  así  como  fortalecer  nuestros  esfuerzos  para 
alcanzar el ODM 1 y metas para erradicar la pobreza extrema y el hambre;  


3. Fortalecer  políticas  y  programas  para  superar  la  pobreza  con  la  perspectiva  de  incorporar 
mejor las necesidades de desarrollo de las personas jóvenes; 


4. Hacer inversiones sostenidas con un enfoque de ciclo de vida para desarrollar capital humano 
con especial atención a  las personas  jóvenes, especialmente  las mujeres  jóvenes y  las niñas 
que viven en pobreza; 


5. Desarrollar  programas  de  capacitación  para  los  jóvenes,  que  mejoren  los  métodos  de 
producción y comercialización; 


                                                            


1 Resolución de la Asamblea General A/Res/64/134. 
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6. Desalentar  la  adopción de  cualquier medida unilateral que  vaya  en  contra de  la  legislación 
internacional y la Carta de las Naciones Unidas, que obstaculice el bienestar y el pleno goce de 
todos los Derechos Humanos para todos, incluyendo las personas jóvenes; 


 
EDUCACIÓN 


 


7. Promover el ingreso y permanencia de las personas jóvenes en las instituciones de educación 
en  todos  los  niveles,  incluyendo  la  educación  secundaria,  media,  técnica,  vocacional,  y 
superior con especial atención en  las mujeres y  las personas  jóvenes que viven en pobreza y 
en situaciones de vulnerabilidad; 


8. Establecer programas de educación  inicial, alfabetización y desarrollo de habilidades para  la 
vida, capacitación vocacional, abordar la deserción escolar y ofrecer una segunda oportunidad 
a  las personas  jóvenes que no han  culminado con  la educación básica y  fortalecer nuestros 
esfuerzos para alcanzar el ODM 2 y la meta de la educación primaria universal; 


9. Mejorar  la calidad y pertinencia de  los planes de estudio en  todos  los niveles y orientar  los 
programas educativos hacia el desarrollo  integral de  las personas  jóvenes para que  incluyan: 
educación  intercultural,  cívica  y  para  la  paz,  solidaridad,  formación  en  derechos  humanos, 
formación  para  el  desarrollo  sustentable,  educación  integral  sobre  la  sexualidad  humana, 
promoción  de  la  equidad  de  género  y  el  empoderamiento  de  las  mujeres,  así  como  la 
formulación de competencias y condiciones para la empleabilidad, tomando en consideración 
las necesidades del contexto local; 


10. Invertir en instituciones educativas de calidad en todos los niveles y continuar con programas 
de  capacitación de docentes, así  como  con  la profesionalización de  las personas  trabajando 
con jóvenes; 


11. Desarrollar programas de educación no formal y reconocer o certificar dichos programas que 
lleve  a  cabo  la  sociedad  civil,  especialmente  aquellos  a  cargo  de  personas  jóvenes  y  para 
personas jóvenes; 


 
SALUD 


 


12. Reconocer  la  necesidad  de  garantizar  la  plena  realización  del  derecho  al  goce  del  grado 
máximo de  salud  física y mental que  se pueda  lograr para  las personas  jóvenes y  fortalecer 
nuestros esfuerzos para alcanzar los objetivos y metas de los ODM 4, 5 y 6; 


13. Involucrar a  las personas  jóvenes en programas que fomenten un estilo de vida saludable,  la 
práctica de deportes, actividad física, descanso, disfrute del tiempo  libre, entre otros hábitos 
saludables; así  como  incrementar una mayor  consciencia  sobre  la nutrición,  los desordenes 
alimenticios y la obesidad; 


14. Establecer políticas públicas que garanticen el acceso de  las personas  jóvenes a  la  salud  sin  
discriminación  e  incrementar  la  calidad  y  cobertura de  los  sistemas de  salud  y  servicios de 
atención  a  la  salud,  incluidos  aquellos  para  la  sexualidad  y  salud  reproductiva,  reducir  la 
mortalidad y morbilidad maternas, e impulsar la prevención, atención, tratamiento y asesoría 
para las personas jóvenes con el fin de detener y revertir la diseminación del VIH y el SIDA, las 
enfermedades de transmisión sexual, tuberculosis, malaria y otras enfermedades, incluidas las 
enfermedades no contagiosas; 
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15. Fortalecer  o  establecer  programas  de  prevención  propicios  para  los  jóvenes,  para  evitar  el 
abuso  de  sustancias,  así  como  establecer  tratamientos  asequibles  y  programas  de 
rehabilitación que  respondan a  la vulnerabilidad en que se encuentran  las personas  jóvenes 
ante el abuso de sustancias; 
 


EMPLEO 


 


16. Formular  políticas  para  avanzar  el  trabajo  adecuado  para  las  personas  jóvenes  como  una 
prioridad de los marcos de desarrollo nacional y de las políticas de empleo, y adoptar medidas 
enfocadas  a  promover  el  empleo  digno  entre  las  y  los  jóvenes  con  desventajas,  incluidas 
políticas de primer empleo,  la  figura de aprendiz, pasantías, contratos para estudiantes que 
trabajan, programas para promover el espíritu emprendedor entre  los  jóvenes, en  todos  los 
programas  de  desarrollo  de  habilidades  y  de  empleo,  así  como  medidas  que  faciliten  la 
transición de jóvenes trabajadores para que pasen del empleo informal al empleo formal y de 
trabajos temporales a trabajos estables; 


17. Promover reformas de política para proteger el derecho de las personas jóvenes a condiciones 
de  trabajo  justas y  favorables,  incluyendo  remuneración  justa y seguridad social,  libertad de 
asociación y adoptar medidas para combatir la explotación, cumpliendo con los instrumentos 
internacionales pertinentes;  


18. Facilitar la transición de las personas jóvenes de la vida escolar y académica al trabajo digno e 
invertir  en  programas  que  mejoren  la  empleabilidad  de  las  personas  jóvenes  mediante 
desarrollo  de  destrezas  y  experiencia  laboral  que  respondan  a  las  exigencias  del mercado 
laboral;  


19. Fomentar  alianzas entre  gobiernos, organizaciones patronales,  sindicatos, el  sector privado, 
instituciones  de  educación  superior,  organizaciones  juveniles  y  de  la  sociedad  civil,  para 
promover las oportunidades de empleo en el mercado laboral, tomando en consideración las 
particularidades regionales y nacionales; 


20. Promover programas que fomenten el espíritu emprendedor juvenil;  
 


EQUIDAD DE GÉNERO 


 


21. Garantizar  la equidad de género, el empoderamiento de  las mujeres  jóvenes y el pleno goce 
de todos los derechos humanos y fortalecer nuestros esfuerzos para alcanzar el ODM 3 sobre 
equidad de género y el empoderamiento de  las mujeres, así como  los objetivos que abarcan 
las dimensiones relativas a la equidad de género de los restantes ODM; 


22. Integrar  la perspectiva de género en el diseño, aplicación, seguimiento y evaluación de todas 
las políticas públicas y programas relativos a  las personas  jóvenes con el fin de superar toda 
forma  de  discriminación  por  razones  de  género,  en  particular  discriminación  contra  las 
mujeres jóvenes; 


23. Garantizar el principio de remuneración igual por trabajo de igual valor y trato igual a toda las 
personas jóvenes en el lugar de trabajo; 
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24. Desarrollar  o  fortalecer  leyes,  políticas  y  programas  con  un  enfoque  holístico  que  aborde, 
prevenga y erradique todas las formas de discriminación y violencia contra las mujeres jóvenes 
y las niñas, particularmente la violencia por razones de género; 


25. Promover mayor participación de hombres, jóvenes y niños en medidas destinadas a prevenir 
toda forma de discriminación y violencia contra las mujeres y alcanzar la equidad de género y 
el empoderamiento de las mujeres, especialmente de las jóvenes; 


26. Adoptar medidas que combatan y eviten efectivamente  la explotación sexual y el  tráfico de 
personas, especialmente de menores de edad y jóvenes; 


27. Promover  la  participación  de  las  mujeres  jóvenes  en  el  proceso  de  toma  de  decisiones 
relacionadas con  las actividades políticas,  sociales y económicas, y eliminar  las barreras que 
impiden su plena contribución a la sociedad; 


 


TECNOLOGÍA E INNOVACIÓN 


 


28. Asegurar  para  toda  persona  el  acceso  universal,  no  discriminatorio,  equitativo,  seguro  y 
asequible a las tecnologías de la información y comunicación, eliminar la barreras que impiden 
cerrar  la brecha digital, mediante transferencia de tecnología y cooperación  internacional en 
términos  de  mutuo  acuerdo,  así  como  tomar  medidas  para  proporcionar  a  las  personas 
jóvenes  el  conocimiento,  las  destrezas  y  la  infraestructura  para  usar  las  tecnologías  de  la 
información y comunicación; 


29. Fomentar  la  participación  de  las  personas  jóvenes  en  la  generación  y  distribución  de 
conocimiento mediante  las  tecnologías de  la  información  y  comunicación,  así  como utilizar 
dichas  tecnologías  para  profundizar  el  diálogo  intercultural  y  fomentar  el  respeto  por  la 
diversidad social, cultural y religiosa; 


30. Garantizar la protección contra la interferencia arbitraria de la privacidad; 
31. Promover y respaldar investigación, desarrollo y aplicación de las tecnologías creadas por las 


personas jóvenes; 
 


CULTURA 


 


32. Promover  el  desarrollo  cultural  y  la  creatividad  de  las  personas  jóvenes,  respetando  sus 
formas y medios de expresión; 


33. Promover la coexistencia pacífica, el diálogo intercultural, la tolerancia y el mutuo respeto por 
la diversidad cultural y religiosa; 


34. Garantizar el  respeto de  los derechos de  las personas  jóvenes a  la  libertad de pensamiento, 
consciencia y religión; 


35. Promover el papel que desempeña el Movimiento Mundial de  la Juventud para  la Alianza de 
Civilizaciones, con el fin de impulsar el entendimiento y respeto mutuos en los ámbitos local y 
mundial;2  


 


                                                            


2 De acuerdo con la resolución de la Asamblea General A/Res/64/14 
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ACCESO A JUSTICIA Y SEGURIDAD 


 


36. Observar  los principios  contenidos  en  la Declaración Universal de  los Derechos Humanos  y 
nuestras  obligaciones  en  el marco  de  los  instrumentos  de  derechos  humanos  en  todas  las 
acciones gubernamentales relativas a la juventud y considerar a las y los jóvenes como sujetos 
de todos los derechos; 


37. Promover  que  se  reconozca  a  las  personas  jóvenes  como  actor  clave  para  el  desarrollo  y 
eliminar su estigmatización como causa de conflicto y violencia;  


38. Desarrollar políticas y programas para identificar y abordar los factores de riesgo que colocan 
a las personas jóvenes en situaciones que desembocan en criminalidad, y prevenir la violencia 
juvenil; 


39. Adoptar  sistemas  de  justicia  especializada  para  tratar  con  las  personas  jóvenes  que  tienen 
conflictos  con  la  ley,  colocando  como máxima  prioridad  su  rehabilitación,  reintegración  y 
remedios  legales para  las víctimas, mediante su participación en programas educativos y de 
capacitación, y recurriendo a la detención sólo como último recurso; 


40. Instrumentar más amplia aplicación de opciones al encarcelamiento, así como la aplicación de 
la  justicia  restaurativa  y  otras medidas  pertinentes  que  promuevan  la  transferencia  de  los 
delincuentes juveniles a servicios externos al sistema de justicia penal; 


41. Incrementar  medidas  integrales  que  garanticen  la  seguridad  de  las  personas  jóvenes, 
protegiéndolas de factores de  inseguridad derivados del crimen organizado, violencia física y 
crímenes vinculados con los estupefacientes; 


42. Fortalecer  y  promover  el  papel que  desempeñan  las personas  jóvenes  y  las organizaciones 
juveniles en la construcción de la paz en sus comunidades, países y regiones; 


43. Abordar el  tema de  los  jóvenes en  situaciones de  conflictos armados, en  contextos de post 
conflicto y bajo ocupación, de acuerdo con el Derecho Internacional Humanitario; 


 


PARTICIPACIÓN  


 


44. Fomentar  la participación plena y efectiva de  las personas  jóvenes en  la  toma de decisiones 
públicas  en  todos  los  niveles  y  áreas  que  afectan  sus  vidas,  inter  alia,  apoyando  el 
establecimiento de consejos juveniles nacionales independientes; 


45. Asegurar  que  las  personas  jóvenes  cuenten  con  la  formación,  información  y  destrezas  que 
necesitan para su participación efectiva; 


46. Proporcionar  oportunidades  y  seguir  fortaleciendo  la  participación  activa  de  las  personas 
jóvenes,  con  pleno  respeto  a  su  autonomía  y  sus  organizaciones,  en  el  diseño, 
instrumentación,  supervisión  y  evaluación  de  programas  públicos  y  políticas  en  todos  los 
niveles y áreas que afectan sus vidas, incluyendo la promoción y fortaleciendo el voluntariado 
juvenil y la provisión de recursos adecuados; 


47. Fomentar la interacción de las personas jóvenes en el mundo, respaldando el establecimiento 
de plataformas apropiadas y redes para el intercambio y la cooperación;  
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DESARROLLO SUSTENTABLE 


48. Fortalecer  la  participación  de  las  personas  jóvenes,  como  actores  importantes  para  la 
protección  del  desarrollo  sustentable  así  como  la  protección,  conservación  y  mejora  del 
medioambiente en los ámbitos local, nacional e internacional; 


49. Involucrar  la  participación  de  las  personas  jóvenes  en  programas  orientados  al  desarrollo 
sustentable  y  el manejo  sustentable  de  recursos  naturales,  así  como  promover  el  uso  y  el 
consumo sustentable de los recursos naturales; 


50.  Apoyar  las  aportaciones  de  las  organizaciones  juveniles  a  las  políticas  relativas  a  la 
preservación  de  los  recursos  naturales,  energía  renovable  y  sustentable,  sustentabilidad 
ambiental y cambio climático mediante acceso a  educación y capacitación adecuadas; 


51. Fomentar  programas  de  educación  para  el  desarrollo  sustentable  en  las  escuelas  y 
comunidades, y promover oportunidades para que  las personas  jóvenes  laboren en empleos 
ambientalmente sustentables; 


52. Respaldar  la  creación  de  redes  juveniles  para  la  cooperación  en  temas  ambientales  en  los 
ámbitos nacional e internacional; 


 


MIGRACIÓN INTERNACIONAL 


53. Reconocer que  las y  los migrantes  jóvenes representan un activo para sostener el desarrollo 
económico en los países de destino y origen;  


54. Adoptar políticas migratorias  integrales que promuevan y protejan  los derechos humanos de 
los migrantes,  incluyendo  los  jóvenes migrantes  para  potenciar  los  efectos  positivos  de  la 
migración  y  responder  a  los  desafíos  que  implica  la migración  para  los  países  de  origen, 
transito y destino;  


55. Fomentar acuerdos entre países de origen, transito y destino para que las personas jóvenes y 
los  trabajadores  jóvenes migren  con  seguridad,  evitando  que  sean  sujetos  de  explotación, 
contrabando, tráfico y violencia;  


56. Promover  la  integración  social  en  los  países  de  destino  para  permitir  que  los  jóvenes 
migrantes participen de los beneficios y contribuyan al desarrollo económico, social y cultural 
de sus comunidades;  


 


COOPERACIÓN INTERNACIONAL 


 


57. Acelerar el avance en  la consecución de  los Objetivos de Desarrollo del Milenio asignando  la 
mayor importancia a los temas de la juventud con el fin de hacer más visible la situación de las 
personas jóvenes;  


58. Promover  la  instrumentación  y,  cuando  resulte  apropiado,  reforzar  los  acuerdos  y  planes 
internacionales o regionales referentes a la juventud; 


59. Promover  el  desarrollo  de  políticas,  planes  y  estrategias  nacionales,  regionales  e 
internacionales  dirigidas  a  la  juventud,  basadas  en  evidencia,  y  promover  la  recolección, 
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análisis  y  difusión  de  información  desagregada  por  sexo  y  edad,  así  como  promover 
investigación sobre las temáticas  de juventud; 


60. Fomentar  la  instrumentación  de  políticas  nacionales  dirigidas  a  la  juventud  así  como 
programas regionales para la juventud y respaldar los sistemas nacionales para seguimiento y 
evaluación,  incluyendo  la provisión de  recursos  financieros  adecuados  y participación de  la 
cooperación internacional; 


61. Promover  el  establecimiento  de  grupos,  plataformas,  asociaciones  o  redes  temáticas  y 
difusión de evidencia y lecciones aprendidas en la instrumentación de políticas de juventud. 
 


 


 


 


CON BASE EN LAS PRIORIDADES IDENTIFICADAS, LOS GOBEIRNOS PARTICIPANTES ACUERDAN: 


 


1. Tomar  las  medidas  necesarias  y  trabajar  conjuntamente  con  la  sociedad  civil,  las 
organizaciones internacionales y las agencias de cooperación internacional para instrumentar 
las  prioridades  identificadas  en  esta  Declaración,  con  plena  y  efectiva  participación  de  los 
jóvenes; 


2. Continuar con las discusiones que se llevan a cabo en el marco de la Asamblea General de las 
Naciones Unidas con respecto a  la  instrumentación efectiva del Programa Mundial de Acción 
para  los  Jóvenes,  así  como  fortalecer  mecanismos  de  coordinación  en  el  sistema  de  las 
Naciones  Unidas  para  apoyar  políticas  y  programas  mundiales,  regionales  y  nacionales 
dirigidos a la juventud; 


3. Urgir a  los donantes y otros países en posición de hacerlo, así  como otras agencias para el 
desarrollo, a que  fortalezcan  la cooperación  internacional para el desarrollo de  las personas 
jóvenes, incluso proporcionando asistencia financiera; 


4. Dar la bienvenida a la iniciativa de la Asamblea General de las Naciones Unidas de proclamar el 
Año  Internacional de  la  Juventud  con el  lema  “Diálogo  y Entendimiento Mutuo”  (del 12 de 
agosto de 2010  al 11 de  agosto de 2011),  y hacer un  llamado  a  la  sociedad  civil,  el  sector 
privado y  las agencias  internacionales de cooperación para que participen activamente en  la 
Conferencia de las Naciones Unidas sobre la Juventud; 


5. Considerar la discusión de un marco legal internacional que reconozca los derechos específicos 
de las personas jóvenes; 


6. Solicitar a la Asamblea General de la Naciones Unidas reconocer y fortalecer el Mandato de la 
Red  Inter‐Agencial para  la  juventud y el desarrollo para dar  seguimiento a  las declaraciones 
existentes,  compromisos,  estructuras  y  mecanismos  específicos  para  la  gente  joven, 
especialmente la declaración de la Conferencia Mundial de Juventud, el Programa Mundial de 
Juventud y los Objetivos del Desarrollo del Milenio, en relación a la gente joven; 


7. Solicitar  a  la  Asamblea  General  de  las  Naciones  Unidas  considerar  en  su  65ª  sesión  esta 
declaración,  como una  aportación  significativa  a  las  actividades del Año  Internacional de  la 
Juventud y al proceso de revisión del avance realizado en  la consecución de  los Objetivos de 
Desarrollo del Milenio, a diez años de su adopción. 
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ESTRATEGIA DE JUVENTUD DE LA SECRETARÍA GENERAL DE LA 
OEA 


 
El objetivo de este documento conceptual es proponer una estrategia de juventud para 


la Secretaría General de la OEA basado en los mandatos de la Declaración de Medellín y con el 


objetivo último de promover el desarrollo juvenil a través de un enfoque multisectorial y 


participativo.  


 


CONTEXTO 
 


Los Estados miembros de la Organización de los Estados Americanos han declarado que 
los pueblos de América tienen derecho a la democracia y que es esencial para su desarrollo 
social, político y económico.1 Hoy en día los y las jóvenes son y seguirán siendo hasta el año 
2015 el segmento de población más importante2 dentro de este continente; por lo tanto, es 
fundamental considerarlos como actores clave en el diseño e implementación de los esfuerzos 
encaminados a superar los diferentes obstáculos que afrontan las democracias en el hemisferio. 
Los desafíos a la continuidad de las democracias sostenibles en las Américas siguen siendo las de 
desarrollo económico y social. El desempleo, la pobreza y la desigualdad económica, la falta de 
una buena educación y la violencia son factores que obstaculizan el desarrollo de la juventud y 
por lo tanto requieren una acción inmediata ya que tanto el presente como el futuro del 
continente depende de ello.  


 
Actualmente, en América Latina y el Caribe hay 317.28 millones de personas menores 


de 29 años de edad, representando casi el 57% de la población total.3 En el hemisferio, hay 
aproximadamente 136 millones de jóvenes que tienen entre 15 y 24 años de edad, 
representando el 15% de la población total.4  Cuando se analiza a nivel mundial, 13.3% de los y 
las jóvenes del mundo se encuentran dentro de las Américas. 


Fuente: Previsiones demográficas mundiales, 2006
5 


                                                 
1
 Organización de los Estados Americanos. Carta Democrática Interamericana. Artículo 1. En linea: 


http://www.oas.org/OASpage/esp/Documentos/Carta_Democratica.htm 
2
 Organización Internacional del Trabajo. Trabajo Decente y Juventud: América Latina. Página 30. 


3
 Datos recogidos de: División de Población de las Naciones Unidas. Previsiones demográficas mundiales : 


Revisión de 2006. Population Database. En linea: http://esa.un.org/UNPP/ 
4
 Naciones Unidas. Distribución Regional de Jóvenes, 2005. Fuente: Previsiones demográficas mundiales, 


2006. En linea: http://www.un.org/esa/socdev/unyin/spanish/qanda.htm 
5
 lbid. 


  


Población 
total A.L. + 


Norte América 


Población de 
jóvenes 


Jóvenes (15-24) 
A.L. + Norte 


América 


Población 
mundial de 


jóvenes 


  (millones) 
(porcentaje de la 
población total) (millones) (porcentaje) 


América Latina y 
el Caribe 561 16.9 95 9.3 


Norte América 330 12.4 41 4 


A.L. + N.A. 891 15.3 136 13.3 
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Un alto número de jóvenes en el hemisferio también representan una mano de obra 
potencialmente grande. De acuerdo con el informe de la OIT Trabajo Decente y Juventud en 


América Latina, 2010 “Aproximadamente 6.7 millones de jóvenes en América Latina están 
desempleados, es decir, buscan empleo y no lo encuentran, lo que representa 
aproximadamente el 44% del total de desempleados en América Latina.”6 Según este mismo 
informe, la tasa de desempleo juvenil es de 13%, mientras que la de los adultos es 8 puntos más 
baja, del 5%. Con la crisis financiera del 2007 – 2009 el desempleo juvenil ha aumentado dos 
puntos porcentuales. Mientras que el desempleo mundial de la juventud se prevé que sea entre 
14.1% y 15.1%, para América Latina y el Caribe se estima que alcanzará a ser entre 19.5% y 
22%7. 


 
Además del desempleo, los y las jóvenes de las Américas se enfrentan a desafíos en 


cuanto el acceso a la educación, y la conclusión de niveles de educación, que también afecta el 
desarrollo de las habilidades requeridas para participar posteriormente en oportunidades de 
trabajo decente: “El acceso a la educación primaria en los países de la región es un fenómeno 
cercano a la universalización (…) mientras que solamente diez países de la región han logrado 
alcanzar la meta de acceso de 75% de los jóvenes a la educación secundaria.”8 Sin embargo, 
para ambos niveles de educación, la conclusión no es universal dado que “no se distribuye de 
manera equitativa entre los diversos grupos sociales, y afecta de manera más fuerte a grupos 
sociales menos favorecidos.”9  


 
Un alto número de jóvenes enfrentando un alto desempleo y con desafíos en materia de 


acceso y conclusión de los niveles de educación, resulta en el fortalecimiento del círculo vicioso 
de la pobreza.  El Informe sobre la juventud mundial 2007 de las Naciones Unidas señala que 
“Los jóvenes entre 15 y 19 (en América Latina) años son la segunda proporción más alta de 
aquellos que viven en la pobreza, después de niños menores de 14 años (el segmento más 
pobre de la sociedad).”10  Además, los y las jóvenes también se ven afectados por la 
delincuencia y la violencia en mayor medida que los adultos. Los y las jóvenes de América Latina 
son el grupo más afectado por la violencia en el mundo. “Alrededor de 29% de homicidios en 
América Latina se encuentran entre los niños y jóvenes de 10 a 19 años de edad (...)  Las tasas 
de homicidio juvenil pueden ser hasta tres veces más altas que las de homicidio nacional.”11 


 


                                                 
6
 Oficina Internacional del Trabajo. “Trabajo Decente y Juventud en América Latina, 2010” Perú, 2010. 


7
 Guillermo Dema. Especialista de la Organización Internacional del Trabajo. “Estrategias de inclusión de 


los jóvenes en los procesos de desarrollo”. Presentación hecha en el Foro de alto nivel de mejores 
practicas en políticas y programas de juventud en América Latina y el Caribe”. Puerto Vallarta, México, 4 
al 6 Noviembre de 2009. 
8
 UNESCO y la Secretaría de Educación Pública de México. Panorama Educativo 2007: desafíos alcanzados 


y por alcanzar. Proyecto Regional de Indicadores Educativos (PRIE) del Cumbre de las Américas. Página 13. 
Online: http://www.prie.oas.org/documentos/Panorama_Esp_def%20(2).pdf  
9
 Ibid. Página 13.  


10
 Naciones Unidas. Informe sobre la juventud mundial 2007: Hoja de datos. En línea: 


http://www.un.org/esa/socdev/unyin/documents/wyr07_fact_sheet_spanish.pdf  
11


 Jóvenes Empresarios de las Américas. Youth Reality in the Americas. 2007. Página 5. En línea: 
http://www.myybiz.net/file-storage/view/yabt-programs-and-plans/oas-youth-
programs/Youth_Reality_in_the_Americas_-_OAS-YABT.pdf  
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Una de las respuestas de los y las jóvenes hacia los mencionados factores es la 
migración, tanto interna como externa. “Los jóvenes entre las edades de 20 y 24 tienen más 
probabilidades de migrar de una unidad administrativa a otra, seguidos por los jóvenes de 15 a 
19 años de edad. (…) Estadísticas combinadas de 12 países de América Latina indican que las 
mujeres jóvenes entre 15 y 24 años de edad constituyen un promedio de 52-54 por ciento de 
todos los migrantes internos.”12  En cuanto la emigración, “la emigración de los jóvenes 
representa alrededor de un tercio de la total. (…) Esto tiene enormes consecuencias para los 
países en desarrollo (ya que) reduce la fuerza de trabajo en una franja de edad altamente 
productiva.13 
 


Por lo tanto, no es de extrañar que en medio de estos desafíos complejos, los hombres y 
las mujeres jóvenes de las Américas estén insatisfechos con la democracia y se hayan vuelto 
menos participativos en la política hoy que lo que fueron en el pasado a pesar de haber 
aumentado sus tasas de participación en la comunidad y el trabajo voluntario.  
 


“La indiferencia política creciente en América Latina es en gran parte debido 
a la frustración por la falta de oportunidades de ascenso social y económico, 
los altos niveles de desigualdad, pobreza y exclusión social (Programa de las 
Naciones Unidas para el Desarrollo, 2004a), y la falta de rendición de 
cuentas y capacidad de respuesta entre los líderes políticos y las 
instituciones.”14   


 
“La participación de los jóvenes se ha reorientado de la política a la 
comunidad y voluntarios de trabajo social relacionados con la protección del 
medio ambiente y de los derechos humanos entre otros temas.”15  


 
Los y las jóvenes del hemisferio están dispuestos a participar e involucrarse en planes 
orientados a la acción para abordar los desafíos clave que enfrenta nuestro continente. Los 
gobiernos, tanto a nivel local como nacional, se beneficiarían considerablemente al aprovechar 
la energía, el entusiasmo y la creatividad de la juventud. Por lo tanto, la creación de mecanismos 
que faciliten la participación activa y productiva de los y las jóvenes es algo a que aspirar.   
 


Los y las jóvenes de las Américas también son la generación más propensa a adoptar y 
adaptarse a los rápidos avances de tecnologías de información y comunicaciones (TIC) lo cual 
aumenta la productividad laboral.  Además, el uso de los y las jóvenes de TIC y creatividad en 
sectores innovadores como las industrias culturales y creativas tiene el potencial “para generar 
ingresos, empleos e ingresos de exportación, y simultáneamente promover la inclusión social, la 
diversidad cultural y el desarrollo humano.”16 Su participación en la economía creativa 
contribuye al fortalecimiento del sentido de propósito de la juventud, la autoestima y conciencia 


                                                 
12


 Op. Cit. Naciones Unidas. Informe sobre la juventud mundial 2007. Páginas 60, 62. 
13


 Op. Cit. Organización Internacional del Trabajo. Trabajo decente y juventud. Página 45.  
14


 Ibíd. Página 72. 
15


 Situación y desafíos de la juventud en Iberoamérica. Equipo de País de Naciones Unidas en El Salvador. 
Marzo 2008. Página 3. En línea: http://www.oei.es/pdfs/ica.pdf 
16


 Conferencia de las Naciones Unidas sobre Comercio y Desarrollo (UNCTAD). The Creative Report 2008. 


The Challenges of Assessing the Creative Economy: towards informed policy making. Página iii. En línea: 
http://www.unctad.org/en/docs/ditc20082cer_en.pdf  
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social.17 Los y las jóvenes tienen la posibilidad de imaginar y trabajar por un continente mejor y 
es por eso que la Organización de los Estados Americanos, entre otros organismos regionales, 
deben esforzarse por facilitar, a través de un enfoque participativo y multisectorial, las 
condiciones que permitan a los jóvenes en el hemisferio participar en el fomento de su 
desarrollo.    
 
 


RESPUESTA DE LA OEA ANTE UNA REALIDAD APREMIANTE 
 
En respuesta a los múltiples retos y obstáculos que enfrenta la juventud en la región y a 


los consabidos beneficios que la participación activa de los y las jóvenes presenta para el futuro 
del hemisferio, los Estados miembro de la OEA se reunieron en el 38o Periodo Ordinario de 
Sesiones de la Asamblea General, en Medellín, Colombia del 1o al 3 de junio del 2008, para 
centrarse en el tema “Juventud y valores democráticos.”18 La Asamblea General de Medellín fue 
el resultado concreto de un arduo proceso, de modo que constituye un punto de inflexión en el 
establecimiento de una agenda coordinada de juventud dentro de la OEA. 
  
En dicha reunión los Ministros de Relaciones Exteriores aprobaron la Declaración de Medellín19 
en la que los Estados miembro pidieron a la Secretaría General de la OEA, entre otras cosas: 
 


“promueva una mayor participación de los y las jóvenes en las actividades 
establecidas en el marco del Programa Interamericano sobre Educación en 
Valores y Prácticas Democráticas (…); desarrolle, en coordinación con el Sistema 
Regional de Evaluación y Desarrollo de Competencias Ciudadanas (…) un 
sistema regional de información y evaluación sobre el estado de las 
competencias ciudadanas (…); apoye la capacitación de los y las jóvenes para 
una participación más eficaz y eficiente en las diversas instancias de la sociedad; 
continúe promoviendo la Cátedra de las Américas (…); continúe promoviendo la 
realización de Modelos de la Asamblea General de la OEA (MOEA) en los países 
del Hemisferio (…); incorpore la perspectiva de los y las jóvenes en los 
programas y actividades de la OEA, en particular, aquellos que se centran en la 
promoción de los principios y valores democráticos; identifique un Punto Focal 
para la Juventud dentro de la Secretaría General que facilite la coordinación de 
todas las iniciativas de la OEA relacionadas con la agenda juvenil e informe 
anualmente al Consejo Permanente sobre el progreso de dichas iniciativas; 
organice anualmente una Semana de la Juventud en la sede de la Secretaría 
General de la OEA (…); contribuya a consolidar una visión hemisférica en cuanto 
a las políticas y programas destinados a asegurar y promocionar los derechos de 


                                                 
17


Op. Cit.  Conferencia de las Naciones Unidas sobre Comercio y Desarrollo (UNCTAD). Página 34. 
18


 La designación del tema de esta Asamblea General se inició con la realización del Simposio de Juventud 
en 2007, que a su vez fue resultado de la presentación de los jóvenes en el diálogo de los Jefes de 
Delegación y la Sociedad Civil en la Asamblea General de Panamá en 2007, que tuvo como antecedente el 
Primer Foro de Juventud en 2005 en el marco de la IV Cumbre de las Américas celebrada en Buenos Aires.  
19 


Organización de los Estados Americanos. Declaración de Medellín AG/DEC.57 (XXXVIII-O/08). XXXVIII 
Periodo Ordinario de Sesiones de la Asamblea General de la OEA. 3 junio 2008. En línea: 
http://www.oas.org/38ag/documents/declaracion_esp.doc   
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los y las jóvenes y potenciar de esa manera la integración y cohesión social de la 
juventud; apoye la labor de las defensorías nacionales, estatales, provinciales y 
locales u otras autoridades competentes, según corresponda, a fin de fortalecer 
entre otros, la protección de los derechos de los y las jóvenes; y que apoye el 
intercambio de prácticas óptimas en el Hemisferio en la investigación de los 
problemas que afectan a la juventud y sus posibles soluciones, con la 
participación de las instituciones encargadas del tema.” (Declaración de 
Medellín, Párrafo 43)  


 
El objetivo de este documento conceptual es proponer una estrategia de la juventud 


para la Secretaría General de la OEA basado en los mandatos antes mencionados y con el 
objetivo final de promover el desarrollo juvenil a través de un enfoque multisectorial y 
participativo. Multisectorial, en que reconoce que el desarrollo juvenil requiere de acciones de 
diferentes sectores tales como el gobierno (es decir, los ministerios de empleo, educación, 
cultura, seguridad pública, salud, ciencia y tecnología, etc.), el sector privado, el mundo 
académico y la sociedad civil. Participativo, en que no solo debe garantizar la participación de 
diversos sectores pero sobre todo de los y las jóvenes, reconociendo que “la participación de los 
y las jóvenes en las decisiones relativas a su propio desarrollo es un derecho y una 
responsabilidad, lo que los convierte en actores necesarios en la formulación, ejecución y 
evaluación de las políticas públicas…”20 
 


EVOLUCIÓN DE LA AGENDA DE LA OEA DE LA JUVENTUD 


 
Desde 2005, el Young Americas Bussiness Trust ha liderado los esfuerzos para crear y 


fortalecer los canales de participación de los jóvenes en la OEA. Un hito en el proceso es la 
inclusión de la juventud como actor social en la V Cumbre de las Américas en Port of Spain en 
2009, gracias al apoyo de la Secretaría Nacional de Trinidad y Tobago, la Secretaría de Cumbres 
de las Américas y del Young Americas Bussiness Trust. El resultado ha sido en primer lugar, una 
mayor comprensión por parte de los jóvenes de los procesos de adopción de las políticas de la 
OEA y de los temas prioritarios, y en segundo lugar, los jóvenes han hecho una contribución a 
través de la Declaración de la Juventud de. 


 
Con el desarrollo del Foro de Jóvenes de las Américas en la IV y V Cumbres de las 


Américas celebradas en Mar del Plata (2005) y Port of Spain (2009), la oportunidad de ser parte 
de los diálogos en las Asambleas Generales de la OEA (en Panamá en 2007, Honduras en 2009 y 
Lima en 2010) y en el Consejo Permanente de la OEA (en Washington en 2007), los jóvenes 
tienen ahora una plataforma fortalecida para llevar sus recomendaciones al proceso de 
Cumbres Presidenciales y a los órganos políticos de la OEA, gracias de apoyo de los Estados 
miembros de la OEA, la Secretaría General, el Young Americas Business Trust y otros asociados 
nacionales e internacionales. 


 
La agenda de la OEA sobre juventud se inició en el 2007, tras la reactivación de un 


Grupo de Trabajo Interamericano de Desarrollo de la Juventud. El Grupo de Trabajo estaba 
compuesto por la OEA, el Banco Inter-Americano de Desarrollo (BID), el Banco Mundial, y otras 
instituciones ubicadas en Washington, DC que trabajan en cuestiones que afectan a los y las 


                                                 
20


 Op. Cit. Organización de los Estados Americanos. Declaración de Medellín. Página 7. 
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jóvenes. El YABT (Jóvenes Empresarios de las Américas) planteó continuar con estas reuniones 
en la OEA, y se logró el involucramiento del Secretario General Adjunto Albert R. Ramdin, quien  
tomó la iniciativa de crear un grupo de trabajo inter-departamental sobre juventud para 
coordinar las actividades en estos temas dentro de la Secretaría General. En ausencia de un 
departamento específicamente dedicado a la juventud, los diversos departamentos de la OEA se 
reunían de vez en cuando para compartir conocimientos e información y, en lo posible, vincular 
actividades comunes. Aunque el YABT, la Comisión Interamericana para el Control del Abuso de 
Drogas (CICAD), la Secretaría de Asuntos Políticos y algunas otras áreas habían tenido una serie 
de actividades dedicadas a la juventud, hasta ese momento, había una falta de una agenda 
integrada y coordinada dentro de la organización.  


 
La primera reunión inter-departamental sobre juventud se realizó el 26 de junio del 


2007, con fuerte apoyo de YABT. En dicha reunión, el Secretario General Adjunto que presidía la 
reunión afirmó que la juventud es una de sus prioridades principales, además de la lucha contra 
la pobreza, la educación, el desarrollo institucional y la transferencia de tecnología. El Secretario 
General Adjunto cree firmemente que, con el 67.5% de la población de América Latina y el 
Caribe siendo menores de 35 años, es decir, aproximadamente 350 millones de personas, es 
imperativo que los países del hemisferio dediquen más tiempo y recursos al desarrollo de 
habilidades de liderazgo de los y las jóvenes a fin de salvaguardar su futuro y el futuro de los 
países del hemisferio.  
 


Al mismo tiempo, la presidenta del Consejo Permanente y Representante Permanente 
de Antigua y Barbuda, la Embajadora Deborah Mae Lowell hizo de la Juventud su plataforma 
durante su mandato (julio a septiembre 2007).21 En este sentido, la delegación de Antigua y 
Barbuda en colaboración con la Secretaría General22 lideraron el Simposio de Jóvenes el 19 y 20 
de septiembre del 2007. Este Simposio, que fue aclamado como la primera reunión de este tipo 
en la en la sede de la OEA, culminó con una sesión especial del Consejo Permanente en la que la 
OEA inició un diálogo con los y las jóvenes del hemisferio.  
 


Estos eventos condujeron a la incorporación de la juventud en el diálogo político de la 
OEA. El Consejo Permanente observó que había dos propuestas recurrentes hechas por los y las 
jóvenes participantes. Dichas sugerencias fueron: tener una mayor visibilidad en la OEA de las 
cuestiones/desafíos relacionados con la juventud, y tener una mayor participación de los y las 
jóvenes en los procesos gubernamentales.  


 
Teniendo esto en cuenta, en la tercera reunión inter-departamental sobre juventud el 


11 de octubre del 2007, se decidió organizar un taller sobre juventud para promover un mayor 
conocimiento, interacción y diálogo entre los especialistas de la Secretaría General y la OEA a fin 
de fomentar un mejor “enfoque juvenil” transversal dentro de los programas y acciones de la 
OEA. Este taller, realizado el 15 de noviembre de 2007, dio lugar a la elaboración de un folleto 


                                                 
21


 Organización de los Estados Americanos. “Embajadora de Antigua y Barbuda al frente del Consejo 
Permanente de la OEA promete mayor enfoque sobre juventud del continente”. 9 julio 2007. Comunicado 
de Prensa. En línea:  http://www.oas.org/OASpage/press_releases/press_release.asp?sCodigo=C-167/07 
22


 Organizado en conjunto con los Jóvenes Empresarios de las Américas (YABT) y la Secretaría General de 
la OEA. Para más información por favor consulte: OEA. “La EA Realizará Reunión Sobre Jóvenes Líderes de 
las Américas”. Comunicado de Prensa. 18 septiembre, 2007. En línea: 
http://www.oas.org/OASpage/press_releases/press_release.asp?sCodigo=AVI-039/07  
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titulado “Enfoque en la Juventud” de la OEA, que se distribuyó en el XXXVIII Período Ordinario 
de Sesiones de la Asamblea General de la OEA en Medellín dedicada a los y las jóvenes. 
 
 


FORMULANDO UNA ESTRATEGIA DE JUVENTUD 
 


La estrategia propuesta para la Secretaría General de la OEA se basa en los mandatos de 
la Asamblea General y la Cumbre de las Américas y los esfuerzos de la OEA hasta la fecha 
destinados a la juventud, también tiene en cuenta las iniciativas de otras organizaciones 
internacionales. Es importante tener una idea clara de lo que la OEA ya está realizando en el 
tema de la juventud; cómo esto se compara con las iniciativas de otras organizaciones 
internacionales (para identificar la duplicación de esfuerzos u oportunidades de colaboración); 
cómo responde a las demandas de Estados miembro y cómo esto podría complementar el 
trabajo realizado por las ONG’s administradas y centradas en jóvenes.  
 


Varias organizaciones internacionales tales como el Commonwealth (Programa de 
Juventud del Commonwealth), las Naciones Unidas (Sistema de Naciones Unidas), la 
Organización Iberoamericana de Juventud (OIJ), el Banco Interamericano de Desarrollo (BID 
Juventud) y CARICOM han estado trabajando por años23 en el avance del tema de juventud, 
especialmente en relación con la formulación de políticas desde un enfoque programático. 
Otros, como el Banco Mundial24 y la OEA25, han incorporado el tema de juventud en sus 
actividades pero no han establecido un programa específico de juventud para toda la 
organización26.  
 


                                                 
23
 El Programa de Juventud del Commonwealth fue creado en 1973; las Naciones Unidas adoptó en 1965 


la Declaración sobre el Fomento entre la juventud de los ideales de paz, respeto mutuo y comprensión 
entre los pueblos, observó en 1985 el Año Internacional de la Juventud: Participación, Desarrollo y Paz y 
aprobó el Programa Mundial sobre la Juventud en 1995; la Organización Iberoamericana de Juventud se 
creó en 1992; el Programa de desarrollo y Extensión de la Juventud del Banco Interamericano de 
Desarrollo (BID Juventud) fue establecido en 1995, y el Programa de Jóvenes Embajadores de  CARICOM 
fue establecido en 2002, con un componente adicional, la Comisión de CARICOM sobre Desarrollo de la 
Juventud inaugurada en 2007.  
24


 El Banco Mundial ha tratado o incorporado el tema juventud a través de diferentes procesos e 
iniciativas como la participación de los jóvenes en el proceso de consulta en las oficinas nacionales del 
Banco Mundial, el Programa de Pequeñas Donaciones, la Feria del Desarrollo, los Fondos de la Juventud 
de Innovación, el Desarrollo de la Juventud Red de Paz y otras actividades. En: Akiko Ishii. Asesor de 
Grupos de Juventud: nuevos aliados en el trabajo del Banco Mundial. El Banco Mundial. HDNCY N ° 6. 
Washington D.C., EE.UU. 2008. En línea en:  
http://siteresources.worldbank.org/INTCY/Resources/395766-1187899515414/YAGishii.pdf 
25
 La OEA ha abordado el tema de la juventud a través de las lentes de los procesos de diálogo político y la 


política, a través de programas centrados en el sector y de proyectos de campo. El enfoque sectorial 
también incluye las actividades del Instituto Interamericano del Niño, la Niña y Adolescentes. Para 
obtener información más detallada, consulte las matrices de datos compilados de Programas de Juventud 
Relacionados con la Secretaría General preparados por los miembros de la Reunión Inter-Departamental 
de la Juventud de la OEA.  
26
 Para obtener más información sobre cómo otras organizaciones internacionales abordan el tema de los 


jóvenes, por favor consulte el Anexo 1: Organizaciones Internacionales y Programas de Juventud.  
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Teniendo en cuenta lo que otras organizaciones internacionales han hecho en términos 
de institucionalización de la juventud en sus programas y, especialmente, lo que los Estados 
miembro de la OEA acordaron en la Declaración de Medellín, la propuesta de proyecto de 
Estrategia sobre la Juventud de la Secretaría General de la OEA se basa en tres pilares 
fundamentales (la institucionalización del diálogo con la juventud, la generación de capacidad 
estructural y, el fortalecimiento del desarrollo institucional en los Estados miembro y dentro de 
la Secretaría General de la OEA) y la metodología de trabajo general de crear alianzas 
estratégicas. Esta metodología de trabajo tiene como objetivo fomentar el diálogo y la 
cooperación dentro de la OEA (entre las diferentes Secretarías y Departamentos) y entre la OEA, 
otras organizaciones internacionales y la sociedad civil (con especial atención a las 
organizaciones lideradas por jóvenes) que trabajan en el tema de la juventud. Todo lo anterior 
impregna los tres pilares de la estrategia propuesta en materia de juventud para la Secretaría  
General de la OEA.  
 


Los tres pilares responden a los mandatos específicos emanados de la Declaración de 
Medellín27 y hacen eco de las peticiones que los Estados miembro y las organizaciones juveniles 
del continente han realizado en  recientes foros políticos y sobre políticas tales como la V 
Cumbre de las Américas (Declaración de compromiso de Puerto España y Declaración de 
compromiso de la Juventud a los Jefes de Estado y de Gobierno de las Américas28) y otros foros 
distintos de la OEA29. A los efectos de esta estrategia y teniendo en cuenta las distintas 
definiciones existentes de la juventud, la estrategia propuesta en materia de juventud para la 
Secretaría General de la OEA está dirigida a jóvenes entre las edades de 15 y 30 años.30 
 


LA METODOLOGÍA DE TRABAJO GENERAL DE LA ESTRATEGIA Y LOS TRES PILARES  


 
La creación de alianzas estratégicas: La metodología de trabajo general de crear alianzas 
estratégicas es transversal a los tres pilares propuestos: la institucionalización del diálogo con 
los jóvenes, la creación de capacidad y el fortalecimiento del desarrollo institucional en los 
Estados miembro así como dentro de la Secretaría General de la OEA. Es a través de 
asociaciones, tanto dentro de la OEA como entre la OEA y otras organizaciones internacionales 
intergubernamentales y no gubernamentales e instituciones gubernamentales,  que el 
desarrollo de cada pilar, se convierte en una realidad.  
Los tres pilares de la estrategia son los siguientes: 


                                                 
27


 Véase el Anexo 2: Los mandatos de la Declaración de Medellín y su relación con la estrategia propuesta 
sobre la Juventud de la Secretaría General de la OEA.   
28


 Presentado en: Diálogo entre los Ministros de Asuntos Exteriores y Actores Sociales, Quinta Cumbre de 
las Américas de 17 de abril 2009, Puerto España, Trinidad y Tobago. 
 Online: http://www.youngamericasforum.com/ 
29


 Por favor refiérase al Anexo 3: Los mandatos de los foros políticos y su relación con los pilares de la 
estrategia propuesta en materia de juventud para la Secretaría General de la OEA. 
30


 Las Naciones Unidas define a los jóvenes, con fines estadísticos, como las personas entre las edades de 
15 y 24. (Asamblea General de las A/RES/50/81 
http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/N96/771/43/PDF/N9677143.pdf?OpenElement). 
Sin embargo, debido a las diferentes definiciones considerando la edad de los jóvenes adoptadas por los 
Estados miembro de la OEA y como los programas de jóvenes de la OEA dirigidos a los jóvenes a menudo 
incluyen personas de hasta 35 años de edad, la estrategia propone la adopción de un rango de edad entre 
15 y 30. 
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1. Institucionalización del diálogo con la juventud  
2. Creación de capacidad 
3. Fortalecer el desarrollo institucional de los Estados miembro y dentro de la Secretaría General 
de la OEA 
 
 


1. INSTITUCIONALIZACIÓN DEL DIÁLOGO CON LA JUVENTUD  


 
Este primer pilar es el foco principal de la estrategia y su objetivo es reforzar o incluir, 


cuando falte, un mecanismo de participación para los jóvenes en el marco político de la OEA. El 
potencial de los jóvenes para superar los desafíos relacionados con la pobreza, el desempleo y 
la violencia sería mayor si hubiere una estrecha colaboración entre las organizaciones juveniles, 
funcionarios gubernamentales y las organizaciones internacionales multilaterales en la 
formulación y aplicación de políticas públicas que les afectan. En los diferentes foros de política, 
los gobiernos, la juventud y las organizaciones internacionales han reiterado la necesidad de 
establecer mecanismos de diálogo y participación activa de los jóvenes en la discusión de temas 
que tienen un impacto directo sobre ellos. El tema ha sido discutido por varios órganos en la 
OEA tales como la Asamblea General, Consejo Permanente así como la Cumbre de las Américas.  
 


 
 


a. La Cumbre de las Américas  
 
En 2005, antes de la IV Cumbre de las Américas, el Young Americas Business Trust 
(YABT) desarrolló el Foro de Jóvenes de las Américas con el objetivo de proporcionar 
un espacio para los jóvenes para que sus recomendaciones y sugerencias 
relacionadas con el tema de la Cumbre "Crear Trabajo para Enfrentar la Pobreza y 
Fortalecer la Gobernabilidad Democrática". Esta fue la primera vez que los jóvenes 
tuvieron la oportunidad de presentar sus recomendaciones a los Jefes de Estado y 
fue el primer paso para conseguir que los jóvenes participaran en los procesos de 
toma de decisiones en la OEA. 
 
En 2009, el YABT - OEA31 celebró la consulta a la juventud "Foro de Juventud de las 
Américas". Los eventos anteriormente mencionados, este foro y otros eventos 
relacionados “crearon canales de participación para los jóvenes a participar en la 
contribución de la sociedad civil para la V Cumbre de las Américas”32 a partir de la 
cual se produjo, como consecuencia, la Declaración de la Juventud de Compromiso 
de los Jefes de Estado y de Gobierno de las Américas. La Declaración de 
Compromiso de la Juventud fue entonces presentado en el "Diálogo entre los 


                                                 
31


 YABT en colaboración con las Cumbres de la OEA y la Secretaría Nacional de la V Cumbre, lideraron la 
consulta a la juventud "Juventud Foro de las Américas". 
http://www.myybiz.net/yabt/main/news/Youthspeaking  
32


 Jóvenes de las Américas Business Trust. "Foro de los Jóvenes de las Américas. Para la participación de 
los jóvenes en el proceso de las Cumbres de las Américas. "2008. Online: www.ybiz.net 
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Ministros de Asuntos Exteriores y Actores Sociales" de la V  Cumbre de las Américas 
celebrada el 17 de abril de 2009 en Trinidad y Tobago.  
 
b. La Asamblea General 
En 2007, previo a la 37ª Asamblea General de la OEA, el YABT en coordinación con la 
Secretaría de Cumbres presentó un reporte de jóvenes en el marco del diálogo de 
los Jefes de Delegación con Sociedad Civil. En 2008 y previo a la 38ª reunión de la 
Asamblea General, la OEA33  realizó un Modelo Nacional de la Asamblea General de 
la OEA (MOEA) para universidades de Medellín, como un medio para familiarizar a 
los jóvenes y a la población general de Colombia con las cuestiones de la agenda 
interamericana  que se debatirían durante la siguiente Asamblea General, y para 
promover valores democráticos entre la juventud. Las resoluciones aprobadas por 
los estudiantes, así como la Declaración del MOEA "Juventud y Democracia en las 
Américas", fueron presentadas por un representante de los estudiantes a la 
Asamblea General de la OEA en la Segunda Sesión Plenaria durante el Diálogo de los 
Jefes de la Delegación sobre el tema de Juventud. La presentación de los resultados 
de la labor realizada en el MOEA al más alto órgano político de la OEA, les da a los 
jóvenes la oportunidad de compartir sus puntos de vista sobre cuestiones de 
actualidad, así como sus sugerencias, sobre cómo abordarlos. Tanto este proceso 
como aquel impulsado por YABT fueron repetidos en San Pedro Sula, Honduras, en 
abril de 2009, y en Lima, Perú, en mayo de 2010, antes de la Asamblea General. 
 
c. Consejo Permanente  
Las celebraciones de la Semana de la Juventud y del período extraordinario de 
sesiones con el Consejo Permanente en septiembre de 2007 establecieron un 
espacio para el diálogo entre el Consejo Permanente y la juventud. En cumplimiento 
del mandato 43, sección H, la celebración de una Semana de la Juventud debería 
llevarse a cabo en la OEA una vez por año. Además, los jóvenes representantes de 
consejos nacionales de juventud y/o de organizaciones de la sociedad civil lideradas 
por jóvenes podrían ser invitados a participar en diálogos con el Consejo 
Permanente, contribuyendo así a la integración de la juventud en las actividades de 
la OEA (Declaración de Medellín, mandato 43, sección f.).  
 
Desde agosto de 2008, un modelo del Consejo Permanente de la OEA para pasantes 
(MOEA / PC)34 también ha sido establecido en la sede de la Secretaría General. Esta 
actividad tiene la finalidad de familiarizar a los pasantes de la OEA con el trabajo de 
los órganos políticos de la OEA, en especial del Consejo Permanente, y les 
proporciona una visión integral de la misión, las funciones y la labor de la OEA. El 
MOEA / PC es una actividad oficial del Programa de Pasantías de la OEA y se realiza 
tres veces al año con todos los pasantes que participan en primavera, verano y 
otoño.  
 


                                                 
33
 El Modelo de la OEA de la Asamblea General y el Modelo de la OEA del Consejo Permanente son 


coordinados por el Departamento de Asuntos Internacionales de la Secretaría de Relaciones Exteriores 
(DIA / SER). 
34
 El modelo del Consejo Permanente de la OEA para los pasantes se lleva a cabo por el Departamento de 


Asuntos Internacionales de la OEA (DIA / SER) y el Departamento de Recursos Humanos (DHR / SAF). 


“(Nosotros, los  


jóvenes) 


Insistimos en la 
participación de 
los y las jóvenes 
en todos los 
procesos de toma 
de decisions y 
formación de 
política…” 
 – Declaración de 
compromiso de la 
juventud  
– Foro de Jóvenes 
de las Américas 
2009 
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d. Comités Interamericanos y Reuniones Ministeriales  
En la actualidad, la Secretaría General de la OEA actúa como Secretaría Técnica para 
siete  Comités Interamericanos,35 que son los órganos técnico-políticos que 
conducen el diálogo sobre los siguientes temas: puertos, desarrollo sostenible, 
desarrollo social, comercio, ciencia y tecnología, cultura, y educación. El objetivo es 
abrir un foro permanente para tener un diálogo significativo con los representantes 
de los jóvenes de organizaciones juveniles de la sociedad civil que trabajan en las 
mismas áreas temáticas que los Comités Interamericanos. El fin último  sería 
comprometer a los jóvenes en el proceso político participativo a nivel nacional. Este 
componente también debería incluir un mecanismo de seguimiento para fomentar 
la continuidad del proceso. 
 
En este sentido, hay dos iniciativas que se están llevando a cabo en el Comité 
Interamericano de Cultura (CIC) y el Comité Interamericano de Educación (CIE). Por 
primera vez  delegados juveniles tuvieron la oportunidad de participar en la IV 
Reunión Interamericana de Ministros y Máximas Autoridades de Cultura en una 
sesión de diálogo especial entre los jóvenes y los Ministros de Cultura. Los jóvenes 
también tuvieron voz en la VI Reunión Interamericana de Ministros de Educación en 
Quito, Ecuador a través de la celebración del Encuentro de Jóvenes de las Américas 
sobre la Educación Secundaria. Finalmente, una consulta de juventud también tuvo 
lugar en preparación a la II Reunión Interamericana de Ministros y Altas Autoridades 
de Desarrollo sostenible. Estos primeros intentos de incorporar la voz de la juventud 
en las reuniones Ministeriales Interamericanas podrían servir como punto de 
partida para reunir ideas sobre cómo diseñar, desarrollar e implementar un 
mecanismo de diálogo de la juventud en otros debates políticos en el marco de la 
OEA.  


 
Además, el Instituto Interamericano del Niño, la Niña y el Adolescentes (IIN) celebró 
el Foro Panamericano de la Primera Infancia y la Adolescencia36 en septiembre de 
2009 en Lima, Perú,  en el marco del XX Congreso Panamericano del Niño, la Niña y 
Adolescentes37. Más de 60 niños y adolescentes de entre 12 y 17 años tuvieron la 
oportunidad de entregar un mensaje de bienvenida y una serie de conclusiones a las 
máximas autoridades de la región responsables de las políticas sobre los niños, 
niñas y adolescentes.  


 
El objetivo de la estrategia de la juventud de la OEA sería vincular la participación de los 


jóvenes en la Asamblea General y las Cumbres con los procesos de diálogo de juventud en las 
reuniones ministeriales y a nivel de las Comisiones Interamericanas. Por lo tanto, el desarrollo 
de un mecanismo de seguimiento de la participación juvenil en los cuatro niveles políticos 


                                                 
35


 Para obtener más información sobre la relación entre el Consejo Interamericano para el Desarrollo 
Integral de la OEA y de los Comités Interamericanos (su naturaleza, la creación, funciones, etc), por favor 
ver: "El Consejo Interamericano para el Desarrollo Integral (CIDI) y de las Comisiones Interamericanas: 
Antecedentes y orientaciones para el diálogo durante la Sesión Ordinaria del CIDI XIII ". OEA / Ser.W / IV -
CEPCIDI/doc.839/08 rev. 1 Online: http://scm.oas.org/doc_public/SPANISH/HIST_08/CEPCD01524S02.doc 
36


 Primer Foro Panamericano de niños y adolescentes. Instituto Interamericano del Niño. Lima, Perú. 21 a 
25 septiembre, 2009. En línea: http://www.xxcongresopanamericano.org/presentacionForo/foro/   
37 


 XX Congreso Panamericano del niño. Instituto Interamericano del Niño. Lima, Perú. 22 a 25 septiembre, 
2009.En línea: http://www.xxcongresopanamericano.org/presentacionForo/foro/   


“El gobierno 
debe entender 
de que los y las 
jóvenes son una 
parte integral 
de las 
soluciones que 
buscamos…y los 
y las jóvenes 
deben entender 
que el gobierno 
también es una 
parte integral 
de este 
proceso.” 
- Delegado de la 
juventud de 
Ignite las 
Américas  2008 
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discutidos arriba sería muy recomendable38. El mecanismo de diálogo de los jóvenes también 
podría ser introducido por la OEA a la hora de establecer alianzas con otras organizaciones 
internacionales. Por un lado, la OEA podría permitir la participación de redes de jóvenes de otras 
organizaciones en los procesos de diálogo que tienen lugar en el marco de foros políticos y 
sobre políticas a nivel interamericano. Por otro lado, la OEA podría utilizar los resultados del 
mecanismo de diálogo de los jóvenes para alimentar los procesos de diálogo sobre políticas 
situadas fuera de la OEA (por ejemplo, la reunión de ministros de la juventud de la OIJ.)  
 
 


2. CREACIÓN DE CAPACIDADES 


El segundo pilar de la estrategia se orienta a mejorar la empleabilidad y aumentar la 
igualdad de oportunidades, el espíritu empresarial y creación de empleo para los jóvenes del 
continente, de modo que todos ellos pueden alcanzar trabajos decentes y empleos de calidad39. 
Este pilar tiene dos subcomponentes: el liderazgo, educación y la formación profesional; y el 
empleo juvenil y el espíritu emprendedor.  


 
a. Formación en liderazgo tiene como finalidad promover y desarrollar diversas 
habilidades en la juventud, tales como la negociación, el trabajo en equipo, la 
mediación, la resolución de problemas, la participación ciudadana, resolución pacífica 
de conflictos, entre otros, e incluye programas que ya forman parte de la agenda de la 
OEA como, el Modelo OEA de la Asamblea General (MOEA) y el Modelo del Consejo 
Permanente , el Programa de Pasantías40, Programa de Educación Cívica en línea POETA, 
los Jóvenes Investigadores del Programa Interamericano sobre Educación en Valores y 
Prácticas Democráticas, el Proyecto Capacinet, el Programa de Observación electoral 
para jóvenes, los Cursos de formación para jóvenes líderes políticos y sociales sobre las 
instituciones democráticas, valores y prácticas, el Programa Orquesta para Jóvenes en 
Riesgo en el Caribe, Enlaces de Liderazgo del YABT, entre otros programas dirigidos a los 
jóvenes y desarrollados por la Secretaría General de la OEA y afines. 


                                                 
38


 La necesidad de mecanismos de seguimiento responde a las preocupaciones de la juventud de ser 
consultados pero no tomados en serio y / o no ser capaz de ver los resultados del proceso de consulta en 
el que están involucrados. Esta preocupación ha sido expresada por los jóvenes en distintos foros, como 
el Foro de Jóvenes sobre Políticas de las Artes: "Ignite las Américas 2008”. Aunque la OEA no sea capaz de 
garantizar la adopción y aplicación de las recomendaciones de la juventud a nivel nacional, puede 
conectar representantes de los jóvenes con sus autoridades nacionales y fomentar un diálogo continuo 
entre ellos. Estos canales de comunicación son fundamentales para la construcción de confianza y respeto 
mutuo entre los jóvenes y la OEA, así como la sostenibilidad de la participación juvenil en las futuras 
iniciativas de la OEA y consultas. Recientemente, como un seguimiento concreto del Foro de Jóvenes 
sobre Políticas de las Artes, Ignite las Américas 2008 llevó a cabo bajo los auspicios de la Comisión 
Interamericana de Cultura de la OEA, el arte de jóvenes líderes de Brasil, Honduras y Jamaica que 
participaron en el foro fueron capaces de continuar, al regresar a sus países, la el diálogo cara a cara que 
había empezado en el foro con las autoridades culturales del país. Esta oportunidad enriqueció el diálogo 
sobre políticas del sector de la juventud que se inició en el foro y fortaleció la idea de tener un diálogo 
significativo y de largo plazo entre los jóvenes y el gobierno.  
 


 
39


 Declaración del Medellín. Párrafo 17.  
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 El Programa de Pasantías es desarrollado por el Departamento de Recursos Humanos 
 (DHR / SAF).   
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La educación y la formación profesional incluyen el acceso a diferentes programas con o 
sin título a través del Portal Educativo de las Américas, Programa de Becas de Estudios 
Académicos y Desarrollo Profesional de la OEA, y el Fondo Leo S. Rowe de préstamos 
educativos para estudios en los Estados Unidos.  
 
b. Empleo para los jóvenes y espíritu emprendedor incluye iniciativas tales como las 
investigaciones y talleres realizados por el Departamento de Desarrollo Social y Empleo 
sobre las políticas de empleo para jóvenes y programas desarrollados por YABT 
(Laboratorios Empresariales y otros) y la Fundación para las Américas (programa  POETA 
y otros).  


3. FORTALECIMIENTO INSTITUCIONAL DE DESARROLLO EN LOS ESTADOS MIEMBRO Y 
DENTRO DE LA SECRETARÍA GENERAL OEA  


 
Este pilar tiene por objeto apoyar la labor de las autoridades competentes de juventud 


dentro de los Estados miembro, apoyando el intercambio de mejores prácticas en el Continente 
en la investigación de problemas que afectan a los jóvenes, y la incorporación de la perspectiva 
de la juventud en los programas y actividades de la OEA.41  


 
El Programa Mundial de la Juventud de las Naciones Unidas, el BID Juventud y el Banco 


Mundial, entre otras organizaciones internacionales intergubernamentales que trabajan en el 
tema de la juventud, han desarrollado un portafolio con prácticas prometedoras y mejores 
prácticas relacionadas con políticas de juventud. YABT estuvo trabajando en este proceso. 
Además, la OEA participó en un esfuerzo multi-institucional encabezado por el BID y la UNESCO 
para identificar, por primera vez, las mejores prácticas en políticas y programas de juventud en 
América Latina y el Caribe42. En seguimiento a las solicitudes de los Estados miembro, la OEA 
podría crear agendas ya sea sobre subtemas específicos que todavía no se traten en la política 
general de juventud y/o unirse con otras organizaciones internacionales en sus esfuerzos de 
desarrollo del portafolio en curso. La OEA también podría participar y patrocinar seminarios de 
cooperación horizontal destinados a facilitar la transferencia y el intercambio de buenas 
prácticas entre los distintos países.  


 
Se necesitará también asistencia técnica en cuanto a la incorporación de la juventud en 
todas las actividades de la OEA y en los temas que tienen un impacto directo sobre la 
juventud. Esto también podría llevarse a cabo con el apoyo de otras organizaciones 
internacionales que ya se hayan embarcado en este propósito, como el Programa de  
Juventud de la Commonwealth.43  
 
Los tres pilares fundamentales (institucionalización del diálogo con la juventud, 


construcción de capacidad y fortalecimiento del desarrollo institucional en los Estados miembro  


                                                 
41
 Declaración del Medellín. Mandatos 43 j, i y k. 


42
 Para obtener más información, por favor vaya a: Mejores Prácticas en Políticas y Programas de 


Juventud en América Latina y el Caribe. Online: http://youthpractices.ucol.mx/english/convocatoria.php  
43


 Por favor refiérase a: Programa Juventud de la Commonwealth. "Integración de la Juventud como una 
herramienta estratégica para el desarrollo". Marzo de 2008. Online: 
http://www.thecommonwealth.org/files/178082/FileName/YMM_08_5A-1PAP-YM.pdf 
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así como dentro de la Secretaría General de la OEA) y la metodología de trabajo global de crear 
alianzas estratégicas, se articulan en cinco mecanismos para lograr el objetivo principal de la 
estrategia de promover el desarrollo juvenil a través de un enfoque multisectorial y 
participativo. Estos mecanismos son: el Punto Focal de Juventud, el Grupo Inter-Departamental 
de Juventud, el Punto Focal Político de Juventud, la página Web y la Red de Juventud de la OEA.  


 
 


MECANISMOS 


 
1. Punto Focal de Juventud. El papel principal del PFJ es coordinar la Estrategia de 


Juventud de la Secretaría General de la OEA. El PFJ estará en contacto permanente con 
el Grupo Inter-Departamental y la Oficina del Secretario General Adjunto y será el punto 
de referencia para obtener información sobre qué tipo de iniciativas centradas en 
juventud o que incluyan a la juventud existen en la OEA y sus departamentos, así como 
qué especialistas dentro de la OEA  llevan cada una de estas iniciativas. Además, el PFJ 
trabajará en estrecha colaboración con el Punto Focal Político de Juventud (Estado 
miembro de la OEA) y el Grupo Inter-Departamental de Juventud para identificar las 
oportunidades dentro de los distintos foros sobre políticas y foros políticos de la OEA, 
donde sea deseable la inclusión de jóvenes como un sector a considerar y/o jóvenes 
como actores participantes. Por otra parte, el PFJ de la OEA también ayudará en la 
identificación de posibles oportunidades de colaboración entre la OEA y otras 
organizaciones internacionales y/u organizaciones no gubernamentales que ejecutan 
programas y/o proyectos dirigidos a jóvenes y a contribuir a la aplicación de los 
mandatos conferidos por los Estados miembro a la Secretaría General de la OEA.  


 
2. Grupo Inter-departamental de Juventud. Actuará como órgano de consulta. El Comité se 


reunirá al menos una vez cada 3 meses para discutir el diseño y la aplicación de la 
Estrategia de Juventud de la Secretaría General de la OEA, ofrecer asesoramiento y/o 
nueva información sobre las iniciativas relacionadas con juventud, apoyar a la OEA y al 
punto focal político de juventud en sus esfuerzos por identificar oportunidades entre las 
políticas de la OEA y los diferentes foros políticos donde sea deseable la inclusión de los 
jóvenes como un sector a considerar y/o jóvenes como actores participantes.  


 
3. Punto Focal Político de Juventud. El PFPJ será un Estado miembro. El papel principal del 


PFPJ será el de impulsar la agenda de  juventud en los foros políticos diferentes en la 
OEA, en especial en el Consejo Permanente y sus comisiones especiales. El PFPJ estará 
en contacto permanente con la Oficina del Secretario General Adjunto y el Punto Focal 
de Juventud de la OEA. El PFPJ también participará en las reuniones del Grupo Inter-
departamental de Juventud.  


 
4. Plataforma online de Juventud de la OEA: Página Web. Se trata de una herramienta de 


comunicación básica para la implementación de la Estrategia de Juventud de la 
Secretaría General de la OEA. Constará de una página web y de una red de jóvenes. La 
página servirá como un depositario de información sobre iniciativas de la OEA sobre 
juventud y enlaces a programas y organizaciones que trabajan con los jóvenes fuera de 
la OEA. También incluirá información y/o vínculos a los informes y/o a investigación 
sobre políticas de juventud, estadísticas sobre juventud, legislación, etc. Este recurso 
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web estará dirigido a funcionarios gubernamentales, organizaciones juveniles, 
organizaciones asociadas y funcionarios de la OEA. La red de jóvenes será una red de 
redes. Por un lado, conectará de manera informal las redes de jóvenes existentes dentro 
de la OEA y sus afiliados [es decir, la Red de Jóvenes de Liderazgo Empresarial de YABT; 
el grupo de juventud alojado en la comunidad virtual de Cumbres de la OEA; Ignite las 
Américas (red de jóvenes líderes que utilizan artes y la cultura para el cambio social), 
POETA Juventud, el portal para niños, niñas y adolescentes del IIN “es nuestra voz en 
colores”, etc.] para consulta y con fines de difusión de la información. Además, apoyará 
los mecanismos de seguimiento de la participación de los jóvenes en los diálogos 
políticos de la OEA. 







ANEXO 1 – Organizaciones internacionales y Programas dirigidos hacia jóvenes44 
 


Creación de capacidad 


Organización 
Diálogo con 
la juventud Formación 


de 
liderazgo 


Educación, 
Juventud y Empleo 


Habilidades 
sociales / 
Identidad 
cultural 


 
Diálogo 
político 


Asistencia 
técnica 


Asociaciones 
(existentes) 


Países 


Comunidad del 
Caribe y 
Mercado 
Común 
(CARICOM) 


Programa 
Jóvenes 
Embajadores 


Modelo de 
la 
CARICOM 
Cumbre de 
la Juventud 


          El Caribe 


Comunidad 
Andina 


  CENIT           
Colombia, 
Bolivia, 
Ecuador y Perú  


Corporación 
Andina de 
Fomento 


    


Desarrollo 
profesional y 
Rescate del 
patrimonio 


Desarrollo 
profesional, 
Rescate del 
patrimonio, 
Sinfónica juvenil 
de los Países 
Andinos, 
Educación de 
deportes 


      


Argentina, 
Bolivia, Brasil, 
Chile, 
Colombia, 
Costa Rica, 
República 
Dominicana, 
Ecuador, 
España, 
Jamaica, 
México, 
Panamá, 


                                                 
44


 Esta tabla resume un documento de investigación elaborado por Maricha Friedman, OEA pasante de verano (2009) sobre la base de resultados de una 
investigación inicial de Sebastián Hurtado, joven investigador.  
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Creación de capacidad 


Organización 
Diálogo con 
la juventud Formación 


de 
liderazgo 


Educación, 
Juventud y Empleo 


Habilidades 
sociales / 
Identidad 
cultural 


 
Diálogo 
político 


Asistencia 
técnica 


Asociaciones 
(existentes) 


Países 


Paraguay, Perú, 
Trinidad y 
Tobago, 
Uruguay, 
Venezuela 


Organización 
Iberoamericana 
de Juventud 
(OIJ) 


Cartajoven, 
Foro virtual 
para la 
Promoción 
de empleo 
de los 
jóvenes en 
Iberoamérica 


Cartajoven, 
Seminarios 
de la 
juventud 


Cartajoven, Foro 
virtual para la 
Promoción de 
empleo de los 
jóvenes en 
Iberoamérica 


  


Conferencias 
de Ministros y 
Autoridades 
de la 
Juventud 


Conferencias 
Iberoamerican
as de Ministros 
de la Juventud, 
Consejo  
Directivo "Plan 
Iberoamerican
o de 
cooperación e 
integración de 
la Juventud y 
estrategias de 
implantación" 


  


Argentina, 
Bolivia, Brasil, 
Chile, 
Colombia, 
Costa Rica, 
Cuba, 
República 
Dominicana, 
Ecuador, El 
Salvador, 
España, 
Guatemala, 
Honduras, 
México, 
Nicaragua, 
Panamá, 
Paraguay, Perú, 
Portugal, 
Uruguay, 
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Creación de capacidad 


Organización 
Diálogo con 
la juventud Formación 


de 
liderazgo 


Educación, 
Juventud y Empleo 


Habilidades 
sociales / 
Identidad 
cultural 


 
Diálogo 
político 


Asistencia 
técnica 


Asociaciones 
(existentes) 


Países 


Venezuela 


Banco 
Interamericano 
de desarrollo 
(BID) 


Red de 
Jóvenes de la 
BID, 
Programa de 
desarrollo 
juvenil para 
la innovación 
y acción 
social o 
Fondo de 
Juventud 


Red de 
Jóvenes del 
BID, 
Jóvenes 
como 
agentes de 
cambio  


Red de Jóvenes del 
BID, Becas Japón-
BID, Becas INDES, 
Programa de 
desarrollo juvenil 
para la innovación y 
acción social o 
Fondo de Juventud 


    
Red de Jóvenes 
del BID 


INDES, Japón Américas 







 -21- 


Creación de capacidad 


Organización 
Diálogo con 
la juventud Formación 


de 
liderazgo 


Educación, 
Juventud y Empleo 


Habilidades 
sociales / 
Identidad 
cultural 


 
Diálogo 
político 


Asistencia 
técnica 


Asociaciones 
(existentes) 


Países 


Organización 
Internacional 
del Trabajo 


  


Investigación sobre 
políticas y 
estadísticas 
relacionado a la 
juventud y el 
trabajo decente  


  


Investigación 
sobre políticas 
y estadísticas 
relacionado a 
la juventud y el 
trabajo 
decente 


 Global 


El 
Commonwealth 


Grupo de la 
Juventud 


Jóvenes 
Embajador
es para el 
Cambio 
positivo, 
Premios de 
Desarrollo 
juvenil del 
Common-
wealth, 
Diploma 
Desarrollo 
juvenil, 
Grupo de la 
Juventud 


Rehabilitación de 
niños ex -soldados, 
Iniciativa de crédito 
para jóvenes del 
Commonwealth, 


Rehabilitación 
de niños ex-
soldados 


Reuniones de 
Ministros de 
la Juventud 
del Common-
wealth 


Envían 
expertos  a 
corto y largo 
plazo, 
establecimient
o de proyectos 
y programas 


PNUD, 
UNICEF, 
Banco 
Mundial, la 
Unión 
Europea, 
Comunidad 
del Caribe, la 
Unión 
Africana. 
Asociaciones 
con 
universidade
s acreditadas 
para el 
Diploma de 
Desarrollo 
Juvenil. 


Solo países del 
Caribe de la 
OEA -  La OEA 
puede 
asociarse con 
el Common-
wealth para 
extender estos 
proyectos a 
América Latina  
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Creación de capacidad 


Organización 
Diálogo con 
la juventud Formación 


de 
liderazgo 


Educación, 
Juventud y Empleo 


Habilidades 
sociales / 
Identidad 
cultural 


 
Diálogo 
político 


Asistencia 
técnica 


Asociaciones 
(existentes) 


Países 


Naciones 
Unidas  


Foros de la 
Juventud de 
la UNESCO 


PNUD: 
Informe 
sobre 
Desarrollo 
Humano de 
la 
Juventud, 
PNUJ: Día 
Internacion
al de la 
Juventud 


PNUJ: Día 
Internacional de la 
Juventud 


PNUD: Informe 
sobre Desarrollo 
Humano de la 
Juventud 


Primera 
Conferencia 
mundial de 
las Naciones 
Unidas de 
Ministros de 
la Juventud, 
UNESCO: 
Políticas y 
Programas de 
Juventud: 
Capacitar a 
los jóvenes a 
través de 
políticas 
nacionales – 
Contribución 
de la 
UNESCO, los 
programas de 
creación de 
capacidad 
para las 
autoridades 
nacionales y 
organizacio-


"Cooperación 
Técnica y 
Juventud " - El 
programa de 
juventud 
trabaja con la 
unidad de 
Cooperación 
Técnica de las 
Naciones 
Unidas para 
efectivamente 
llevar a cabo 
muchos planes 
y actividades.  
 
CEPAL – 
Investigación 
sobre la 
Juventud 
realiza con la 
Organización 
Iberoamerican
a de Juventud 
(OIJ) 


PNUJ: 
Asociaciones 
y 
colaboración 
con 
organizacion
es de la  
sociedad civil 
y juveniles, 
UNESCO: la 
cooperación 
Inter agencia  


Global 
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Creación de capacidad 


Organización 
Diálogo con 
la juventud Formación 


de 
liderazgo 


Educación, 
Juventud y Empleo 


Habilidades 
sociales / 
Identidad 
cultural 


 
Diálogo 
político 


Asistencia 
técnica 


Asociaciones 
(existentes) 


Países 


nes juveniles  


Banco mundial 
Grupos 
Asesores de 
jóvenes (GAJ) 


Grupos 
Asesores 
de Jóvenes  


Grupos Asesores de 
Jóvenes 


        Global 







ANEXO 2 - Mandatos de la Declaración de Medellín AG/DEC.57 (XXXVIII-O/08). XXXVIII y su relación con 
los pilares de la estrategia propuesta en materia de juventud para la Secretaría General de la OEA  


 
Pilar 1: Institucionalizar el diálogo con los jóvenes  


Párrafo Mandato 


1. Su compromiso de fomentar entre los y las jóvenes de las Américas los valores contenidos en la Carta de la OEA y la Carta Democrática 
Interamericana para fortalecer su participación política, económica y social en el marco de una sociedad democrática. 


6. Su compromiso de combatir la discriminación contra la juventud, por motivos, entre otros, de raza, color, sexo, idioma, religión, 
opinión política o de cualquier otra índole, origen nacional o social, posición económica, nacimiento, o cualquier otra condición, y de 
promover la participación de jóvenes líderes pertenecientes a grupos en situación de vulnerabilidad, incluyendo, entre otros, jóvenes 
indígenas y afrodescendientes, en la dinámica del desarrollo y la participación democrática.  


8. Su determinación de desarrollar e incentivar la formulación de estrategias y prácticas óptimas que incrementen las posibilidades de los 
y las jóvenes de participar activamente en el intercambio de opiniones, incluyendo las opiniones políticas, a través de la Internet u 
otros medios tecnológicos de comunicación, garantizando la libertad de investigación, opinión, expresión y difusión del pensamiento, 
como componentes esenciales de la sociedad del conocimiento.  


9. Que conceden prioridad de incorporar los temas relacionados con la juventud como un eje transversal en las acciones y políticas 
públicas sectoriales,  por ejemplo a través de programas de acción multisectoriales para la juventud, según sea  aplicable. 


10. La importancia de promover el diseño de estrategias, programas y políticas que involucren a los y las jóvenes en actividades que 
tengan en cuenta sus intereses y necesidades. 


23. Su compromiso de garantizar a los y las jóvenes las condiciones para vivir en paz, generando y ampliando, según corresponda, los 
espacios de diálogo a fin de hacerles partícipes en la promoción y construcción de una cultura de paz. 


26. Su compromiso de promover e implementar estrategias, políticas, programas y medidas concretas dirigidas a fomentar la educación 
para la democracia, especialmente para los y las jóvenes y las mujeres, y aumentar el apoyo a la sociedad civil, especialmente para 
facilitar la participación de los ciudadanos en los procesos de formulación de políticas y en la educación cívica y democrática. 


27. Su compromiso de promover las condiciones favorables para una participación política plena y efectiva por parte de los y las jóvenes 
conscientes de sus derechos y responsabilidades, y dispuestos a involucrarse en las decisiones que atañen a su propio desarrollo, 
consolidando la democracia en el Hemisferio.   


28. Que la participación de los y las jóvenes en las decisiones relativas a su propio desarrollo es un derecho y una responsabilidad, lo que 
los convierte en actores necesarios en la formulación, ejecución y evaluación de las políticas públicas y les otorga un importante papel 
en el cumplimiento de los objetivos de desarrollo de la Declaración del Milenio de las Naciones Unidas. 


31. Alentar la creación de organizaciones juveniles independientes e incentivar la participación de los y las jóvenes en los procesos 
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Párrafo Mandato 


políticos que les permita de manera colectiva y democrática expresar sus ideas y expectativas ante a la sociedad. 


Solicitar a la Secretaría General de la OEA que, en colaboración con los Estados Miembros y de conformidad con los recursos 
financieros disponibles y las normas y procedimientos aplicables en la materia: 
a. Promover una mayor participación de los y las jóvenes en las actividades establecidas en el marco del Programa Interamericano 
sobre Educación en Valores y Prácticas Democráticas de la OEA, el cual contribuye al fortalecimiento de la cultura democrática a través 
de la educación formal y no formal, al desarrollo y fortalecimiento de metodologías pedagógicas con este propósito, a la promoción de 
una cultura de respeto a los derechos humanos y la paz con un enfoque de equidad e interculturalidad, y a la promoción de la 
cooperación horizontal y el intercambio de experiencias entre las diversas instancias que trabajan en este tema en los ámbitos 
internacional, regional, nacional y subnacional o local, según sea el caso;  


43. 


f. Incorporar la perspectiva de los y las jóvenes en los programas y actividades de la OEA, en particular, aquellos que se centran en la 
promoción de los principios y valores democráticos; 


 
 
Pilar 2: Creación de capacidad 


Párrafo Mandato 


5. Su convicción de que la educación y el trabajo constituyen, entre otras, esferas prioritarias para la juventud y fortalecen la cultura y los 
valores democráticos.  


11. Su compromiso de promover la educación formal y no formal en valores y prácticas democráticas con el propósito de desarrollar 
conocimientos y habilidades en la población juvenil para la vida en democracia y para el pleno goce de sus derechos umanos y 
libertades fundamentales.   


12. Su compromiso de dar acceso a todos los y las jóvenes del Hemisferio a una educación continua y de calidad. 


15. Reiteración del compromiso de continuar mejorando la cobertura y calidad de la educación formal y no formal, ampliar las 
posibilidades de acceso a la educación superior, promover la permanencia de los y las jóvenes en el sistema educativo e impulsar los 
procesos de formación profesional y programas de orientación vocacional, con particular atención a la población más vulnerable, con 
el propósito de alcanzar su incorporación al mercado laboral, así como el ejercicio pleno de sus derechos y responsabilidades como 
ciudadanos. 


17. Su compromiso de promover políticas públicas, programas y proyectos  que mejoren la empleabilidad, incrementen la igualdad de 
oportunidades, la capacidad emprendedora y la creación de empleo para los y las jóvenes del Hemisferio, a fin de que todos ellos 
cuenten con trabajo decente y empleo de calidad, teniendo en cuenta las recomendaciones de la  Organización Internacional del 
Trabajo (OIT) sobre trabajo infantil. 


22. Su compromiso de desarrollar planes y programas destinados a fortalecer la formación y capacitación de los y las jóvenes que viven en 
zonas rurales, en las ciencias agrícolas, ganaderas y otras que sean necesarias, con miras a fomentar el empleo y favorecer el aumento 







 -26- 


Párrafo Mandato 


de la producción agropecuaria en el Hemisferio. 


29. La importancia de crear o fortalecer programas de liderazgo para los jóvenes de modo que puedan convertirse en promotores de los 
valores cívicos y democráticos en sus familias y comunidades, a fin de generar ambientes sanos y seguros para su desarrollo. 


43. Solicitar a la Secretaría General de la OEA que, en colaboración con los Estados Miembros y de conformidad con los recursos 
financieros disponibles y las normas y procedimientos aplicables en la materia:  
c. Apoyar la capacitación de los y las jóvenes para una participación más eficaz y eficiente en las diversas instancias de la sociedad 


 d. Continuar de promover la Cátedra de las Américas como un medio para fomentar entre los y las jóvenes del Hemisferio los 
principios y valores democráticos; 


 e. Continuar a promover la realización de Modelos de la Asamblea General de la OEA (MOEA) en los países del Hemisferio, para 
fomentar en los y las jóvenes sus habilidades de negociación, liderazgo y comunicación, componentes esenciales para la vida en 
democracia 


 
Pilar 3: Fortalecer el desarrollo institucional en los Estados miembros y dentro de la Secretaría General de la OEA 


Párrafo Mandato 


Solicitar a la Secretaría General de la OEA que, en colaboración con los Estados Miembros y de conformidad con los recursos 
financieros disponibles y las normas y procedimientos aplicables en la materia:  
j. Apoyar la labor de las defensorías nacionales, estatales, provinciales y locales u otras autoridades competentes, según corresponda, 
a fin de fortalecer, entre otros, la protección de los derechos de los y las jóvenes; y  


43. 


k. Apoyar el intercambio de prácticas óptimas en el Hemisferio en la investigación de los problemas que afectan a la juventud y sus 
posibles soluciones, con la participación de las instituciones encargadas del tema. 


5. Su convicción de que la educación y el trabajo constituyen, entre otras, esferas prioritarias par ala juventud y fortalecen la cultura y los 
valores democráticos. 
 


 
Componente global: Creación de alianzas estratégicas 


Párrafo Mandato 


18. La importancia de coordinar con los sectores privado y académico iniciativas para desarrollar programas y proyectos dirigidos a la 
juventud. 


43. Solicitar a la Secretaría General de la OEA que, en colaboración con los Estados Miembros y de conformidad con los recursos 
financieros disponibles y las normas y procedimientos aplicables en la materia:  
i. Contribuya a consolidar una visión hemisférica en cuanto a las políticas y programas destinados a asegurar y promocionar los 
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Párrafo Mandato 


derechos de los y las jóvenes y potenciar de esa manera la integración y cohesión social de la juventud; 


k. Apoyar el intercambio de prácticas óptimas en el Hemisferio en la investigación de los problemas que afectan a la juventud y sus 
posibles soluciones, con la participación de las instituciones encargadas del tema. 







Anexo 3 – Mandatos de los foros de política y su relación con Pilares de la estrategia propuesta en materia de 
juventud para la Secretaría General 


¿Quién hizo la solicitud? Pilares46 Componente global 


Foro de política45 
Gobierno Jóvenes Ambos 


Diálogo con 
la juventud 


Creación 
de 


capacidad 


Fortalecimiento 
del desarrollo 
institucional 


Creación de alianzas estratégicas 


OEA / Cumbre de las 
Américas / 


Declaración de 
Compromiso de 
Puerto España 47 


x    37, 38, 39   


OEA- YABT - Foro de 
la Juventud de las 


Américas / 
Declaración de 


compromiso de la 
juventud a los Jefes 


de Estado y de 
Gobierno de las 


Américas 


 x  I. 4; II. 2 
I. 1, 2, 3, 


7, 8 
  


Cumbre 
Iberoamericana / 
Declaración de El 


Salvador48 


x   
2, 16, 19, 20, 


31 
5, 6, 7, 8, 
9, 11, 13 


3, 15 x 


OEA / Asamblea 
General / Declaración 
de Medellín 49 


x   
1, 6, 8, 9, 10, 


23, 26, 27, 
28, 31, 43 


5, 11, 12, 
15, 17, 


22, 29, 43 
43 18, 43 


Commonwealth/  
Reunión de Ministros 


  x 4, 5  7, 8 2 
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de la Juventud 
/Mensaje de  
Ministros de la 
Juventud  de la 
Commonwealth a 
CHOGM 200950 


UNESCO/ Informe del 
Foro de jóvenes de la 
Conferencia general 
de la UNESCO 
(2007)51 


 x  x x x  







Anexo 4 – Programas y proyectos dentro de la OEA dirigidos a jóvenes (a noviembre 25, 2009) 
 


Pilares 


Programa/ 
proyecto** 


Secretaría/Trust Departamento URL 
Instituciona
lización del 
diálogo con 
la juventud 


Const
rucció
n de 
capac
idad 


Fortalecimiento del 
Desarrollo 
Institucional 


Base de 
Datos 
Jurídica 
Especializad
a en la 
Niñez, 
Adolescenci
a y Derecho 
de Familia 


Instituto 
Interamericano 
del Niño, la 
Niña y 
Adolescentes 


 http://iin.oea.org/BADAJ2/index.shtml  x x 


Cátedra de 
las 
Américas 


Secretaria de 
Relaciones 
Externas 


Departamento 
de Relaciones 
Externas 


http://www.oas.org/catedra/english/default.as
p 


 x  


Estudios de 
Investigació
n: Juventud, 
Masculinida
d, Violencia 
y SIDA en el 
Caribe: Un 
Proyecto 
Piloto en 
Bahamas y 
Dominica*  


Secretaria 
Permanente  de 
la Comisión 
Interamericana  
de Mujeres  


 
http://portal.oas.org/Default.aspx?tabid=621&l
anguage=en-US 


 x x 
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31 


Pilares 


Programa/ 
proyecto** 


Secretaría/Trust Departamento URL 
Instituciona
lización del 
diálogo con 
la juventud 


Const
rucció
n de 
capac
idad 


Fortalecimiento del 
Desarrollo 
Institucional 


Feria del 
Desarrollo 
de America 
Latina y 
Caribe 


Jóvenes 
Empresarios de 
las Américas 


 http://www.lac-developmentmarketplace.org   x  


Fondo 
Panamerica
no Leo S. 
Rowe: 
Prestamos 
Educativos 
para 
Estudios en 
los Estados 
Unidos 


Secretaria 
Ejecutiva de 
Desarrollo 
Integral 


Departamento 
de Desarrollo 
Humano 
Desarrollo, 
Educación y 
Cultura 


http://www.oas.org/rowe  x  


Foro de 
Jóvenes de 
las 
Américas 


Jóvenes 
empresarios de 
las Américas 


 http://www.youngamericasforum.com x x  


Ignite the 
Americas- 
Foro de 
Jóvenes 
sobre 
Políticas de 
las Artes 


Secretaria 
Ejecutiva de 
Desarrollo 
Integral 


Departamento 
de Desarrollo 
Humano 
Desarrollo, 
Educación y 
Cultura 


http://www.ignitetheamericas.ca x x  
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32 


Pilares 


Programa/ 
proyecto** 


Secretaría/Trust Departamento URL 
Instituciona
lización del 
diálogo con 
la juventud 


Const
rucció
n de 
capac
idad 


Fortalecimiento del 
Desarrollo 
Institucional 


Iniciativas y 
Programas 
de Empleo 
de Jóvenes 


Secretaria 
Ejecutiva de 
Desarrollo 
Integral 


Departamento 
de Desarrollo 
Social y Empleo 


http://www.sedi.oas.org/ddse/espanol/cpo_inic
iativas.asp 


 x x 


Laborato-
rios 
Innovación 


Jóvenes 
Empresarios de 
las Américas 


 http://www.ybiz.net  x  


Observato-
rio Inter-
americano 
sobre la 
Explotación 
Sexual 
Comercial 
de Niños, 
Niñas y 
Adolescen-
tes 


Instituto 
Interamericano 
del Niño, la 
Niña y 
Adolescentes 


 http://www.annaobserva.org  x x 


Programa 
de Becas 
OEA para 
Estudios 
Académicos 
y Desarrollo 
Profesional  


Secretaria 
Ejecutiva de 
Desarrollo 
Integral 


Departamento 
de Desarrollo 
Humano 
Desarrollo, 
Educación y 
Cultura 


http://www.educoas.org/Portal/default.aspx?cu
lture=es 


 x  
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33 


Pilares 


Programa/ 
proyecto** 


Secretaría/Trust Departamento URL 
Instituciona
lización del 
diálogo con 
la juventud 


Const
rucció
n de 
capac
idad 


Fortalecimiento del 
Desarrollo 
Institucional 


POETA: 
Programa 
de 
Oportunida
des para el 
empleo a 
través de la 
Tecnología  


Trust for the 
Americas 


 


http://www.poetayouth.org 
 
http://www.trustfortheamericas.org/spanish/p_
tecnologia.htm 


 x  


Programa 
Inter-
americano 
sobre  
Educación 
en Valores y  
Practicas 
Democrátic
as (incluye 
Programa 
de Jóvenes 
Investiga-
dores)* 


Secretaria 
Ejecutiva de 
Desarrollo 
Integral 


Departamento 
de Desarrollo 
Humano 
Desarrollo, 
Educación y 
Cultura 


http://www.educadem.oas.org x x  
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34 


Pilares 


Programa/ 
proyecto** 


Secretaría/Trust Departamento URL 
Instituciona
lización del 
diálogo con 
la juventud 


Const
rucció
n de 
capac
idad 


Fortalecimiento del 
Desarrollo 
Institucional 


Programa 
Orquesta 
para 
Jóvenes en 
Riesgo en el 
Caribe* 


Secretaria de 
Relaciones 
Externas 


Departamento 
de Asuntos 
Culturales 


www.museum.oas.org/oasis   x  


Programa 
Pasantías 
OEA 


Secretaria de 
Administración 
y Finanzas  
 


Departamento 
de Recursos 
Humanos 
 


http://www.oas.org/internships 
 
 


 x  


Portal 
Educativo 
de las 
Américas 


Secretaria 
Ejecutiva de 
Desarrollo 
Integral 


Departamento 
de Desarrollo 
Humano 
Desarrollo, 
Educación y 
Cultura 


http://www.educoas.org 
 


 x x 


Red de 
Liderazgo 
de Jóvenes  
Empresario
s 


Jóvenes 
empresarios de 
las Américas 


 
http://www.myybiz.net/projects/leadership/leaders
hip_main/ 


x x  


Modelo 
Asamblea 
General  
OEA 


Secretaria de 
Relaciones 
Externas 


Departamento 
de Relaciones 
Externas 


http://www.moas.oas.org/English/index.html x x  
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35 


Pilares 


Programa/ 
proyecto** 


Secretaría/Trust Departamento URL 
Instituciona
lización del 
diálogo con 
la juventud 


Const
rucció
n de 
capac
idad 


Fortalecimiento del 
Desarrollo 
Institucional 


Modelo 
Consejo 
Permanent
e OEA 


Secretaria de 
Relaciones 
Externas 


Departamento 
de Relaciones 
Externas 


http://www.moas.oas.org/English/Model_Inter
ns_Home.html 


x x  


Money 
Links: 
Centros de 
Recursos y 
Desarrollos 
de Micro 
empresas 


Jóvenes 
Empresarios de 
las Américas 


 
http://www.myybiz.net/projects/training/financ
ialeducation/financialeducation/ 


 x  


Nex Links: 
Centro de 
Recursos y 
Desarrollo 
de 
Microempr
esas 


Jóvenes 
Empresarios de 
las Américas 


 
http://www.myybiz.net/yabt/main/nexlinks/ind
ex 


 x  


Nuestra voz 
a colores: 
promoviend
o la 
participació
n infantil y 
adolescente 


Instituto 
Interamericano 
del Niño 


 http://www.nuestravozacolores.org x x x 
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36 


Pilares 


Programa/ 
proyecto** 


Secretaría/Trust Departamento URL 
Instituciona
lización del 
diálogo con 
la juventud 


Const
rucció
n de 
capac
idad 


Fortalecimiento del 
Desarrollo 
Institucional 


TIC 
Américas: 
Competenci
a Talento e 
Innovación 
de las 
Américas 


Jóvenes 
empresarios de 
las Américas 


 http://www.ticamericas.net/  x  


(*) Información solo disponible en ingles 
(**) En orden alfabético  


 


• Con la Colaboración del Departamento de Modernización del Estado y Gobernabilidad de la Secretaria de Asuntos Políticos. 
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1


Access to Justice and 


Security


 Art 36 through 42: Abide by the 


UDHR, recognize the young 


people as key actors for 


development,   policies and 


programs addressing factors 


that put them at risk, adopt 


appropriate systems of justice 


for those who are in conflict with 


the law, detainment as a last 


resort,  measures guaranteeing 


their safety,  promote their role 


in building peace. 


Art 37-38 : Programs focusing 


on prevention of criminal 


activities, emphasizing on full 


reintegration and ensure 


decent conditions of 


detention. Cooperation in the 


fight against  human 


trafficking, public awareness 


and prevention campaigns, 


providing assistance and 


protection to young victims


2. We recognize the 


importance of implementing 


policies in the education 


sector, aimed at promoting 


technological innovation and 


scientific development.  We 


pledge to promote and 


support programs and 


policies that foster the active 


participation of young people 


in innovation, science and 


technology initiatives, bearing 


in mind their expectations and 


vocations, in keeping with the 


2


Civil Society  Art 3:Coordinate a monitoring and 


evaluation process of agreements 


made at national and international 


level concerned with youth issues, 


efforts to ensure a better 


hierarchical organization of youth 


policies with budget appropriations, 


crosscutting main government 


ministries and agencies not simply  


youth specific institutions, rely on 


the government's support. 


Disseminate and obtain feedback 


on the international commitments,  


request statistic institutes to make 


an effort in the area of youth with 


specialized reports, quality 


 Art 26: Increase support to 


civil society to facilitate 


citizens' engagement in policy 


making.


Priority Topics


COMPARATIVE MATRIX: PRIORITIES ON YOUTH IDENTIFIED AT OAS HIGHLEVEL MEETINGS AND OTHER HIGH-LEVEL MEETINGS HELD WORLDWIDE IN 2010 
This matrix is intended to assist in the identification of common sets of priorities on youth within different policy forums within and outside the OAS in follow-up to AG/RES. 2553 (XL-O/10) "Towards the Establishment of Priorities on the Youth of the 


Americas" http://scm.oas.org/doc_public/ENGLISH/HIST_10/AG05071E06.doc. Below you will find a summary of different articles addressing a variety of youth issues within each of these Declarations. The wording included here is not verbatim. Please 


refer to the links for quotation.


Meetings within the Inter-American FrameworkInternational High-level Meetings on Youth
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Priority Topics


3


Culture point 7: Provide incentives for 


outstanding youth talent, excellence 


and volunteerism- regional youth 


award


 Art 32 through 34 :  Promote 


cultural development,  peaceful 


coexistence,   guarantee 


freedom of thought.


  Art 35 : promoting 


democratic values through the 


positive impact of cultural 


activities and the value of 


cultural diversity.  Art 36: 


Programs to ensure social, 


economic and cultural 


inclusion of young people.


1. Promote awareness of the 


significant contribution of 


culture to economic growth, 


youth development, learning, 


community and civic 


engagement, and social 


inclusion.     6. Provide 


opportunities for member 


states to exchange promising 


practices related to the role of 


culture in promoting economic 


development, social inclusion 


and social cohesion, 


particularly with respect to 


youth, and explore future 


opportunities to enhance 


youth participation in the 


economy of culture.  


4


Education point 9: Inter relatedness of 


education, health, labor and other 


social sector areas require the 


development of youth 


mainstreaming and collaborative 


multisectoral strategies.


 Art 4:Recognize education as an 


essential condition for overall 


human development, Consider 


universal sex and science 


education as essential to their 


development, improve the quality of 


education, ensure access to 


environmental education, generate 


civic mindedness.


Art 7 through 11:Promote 


enrollment and retention in 


educational institutions at all 


levels, programs for early 


childhood education, literacy and 


life skills, vocational training, 


address school drop out, and 


offer a second opportunity for 


compliting basic education. 


Improve quality and relevance of 


curricula at all levels, invest in 


teacher training, develop non 


formal educational programs


 Art 11: Promote formal and 


non formal education in 


democratic values and 


practices to develop 


knowledge and skills, Art 12: 


provide access to quality and 


continuous education, Art 15: 


broaden opportunities for 


access and retention to higher 


education, boosting 


professional training and 


vocational programs,  Art 16: 


technical and pedagogical 


training of teachers, 


development of educational 


policies and programs suited 


to the circumstances of each 


country.


2.  Efforts to achieve a gross 


secondary school enrollment 


rate of at least 75% by 2010 


and, develop strategies to 


make quality secondary 


education accessible for all 


our youth especially for the 


most vulnerable 


groups.Strategies must be 


rooted in the principles of 


equity, quality, relevance, and 


efficiency in education, taking 


into account the gender 


perspective,ethnic diversity, 


youth cultures, also 


encouraging innovation and 


creativity. 6. Need to explore 


innovative and flexible 


education supply strategies 


that promote access, 


retention, reinsertion of school 


dropouts.  policy must 


consider the  characteristics 


of these groups.
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5


Employment point 9: Inter relatedness of 


education, health, labor and other 


social sector areas require the 


development of youth 


mainstreaming and collaborative 


multispectral strategies.


Art 3: Promote: equal decent work 


opportunities, further education, 


decent work policies, formal 


employment. Improve access for 


young people to social protection 


mechanisms, adapt school curricula 


for better transition from school to 


the labor market. Strengthen labor 


and employment ministries as well 


as youth employability programs, 


social dialogue and partnerships 


with all sectors.


Art 16 through 19 : Policies for 


decent work to be a national 


priority, targeted measures to 


promote decent employment 


and facilitate the transition to 


formal and informal 


employment,  protect their right 


to fair work conditions, combat 


exploitation, facilitate transition 


from school to work, invest in 


skill development programs,  


Partnerships among all 


stakeholders to foster 


employment opportunities.


art 5: education and 


employment are priority 


areas, promote public 


policies, Art 17: programs and 


projects enhancing 


employability, equal 


opportunity and job creation, 


art 19: urge  the private sector 


to develop initiatives, art 22:  


training in rural areas 


(agriculture, cultural and 


livestock sciences)


8. We recognize the 


importance of using a 


secondary education model 


that allows students to build a 


career that combines general 


education, personal 


development, and preparation 


for the world of work.11. 


Strengthen technical, 


professional, and vocational 


training, as well as other skills 


relevant to the development 


needs of our countries, in 


order to create local and 


regional capacity for 


innovation. 


12. We underscore the 


importance of developing 


accreditation and certification 


systems for core 


competencies and work-


related skills in order to 


reinforce the processes of 


inclusion and reinsertion of 


students who have dropped 


out of the formal education 


system.  


30. We will give priority to 


reducing unemployment and 


precarious jobs for young 


people in the hemisphere and 


will redouble efforts for their 


inclusion in vocational 


training, apprenticeship, 


educational reentry programs 


and models for school to work 


transition, in order to increase 


their access to decent and 


productive work. 


6


Gender Equality point 10: Take account of the 


gender dimension in all 


programmes aimed at youth 


development, embrace the role of 


media as a responsible partner 


 Art 7: Independence for young 


women as an effective means to 


combat poverty and hunger, boost 


female access to education labor 


market with wage parity, implement 


programs and services for 


eradication of gender violence. 


Integrate a gender diversity in all 


public policies and programs.


 Art 21 through 27 : 


Empowerment of young women,  


mainstream a gender 


perspective in all public policies 


and programs relating to youth, 


equal remuneration, treatment 


and sharing of employment, 


holistic approach to eradicate 


discrimination and violence,  


involve men in such measures,   


prevent sexual exploitation, 


participation of young women in 


the decision making process


  Art 34: Promote, protect and 


ensure conditions of equality, 


combat all forms of 


discrimination
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7


Government Proposals:  Art 1:Strengthen:  the 


resolve of the governments to attain 


MDG's, youth participation models, 


public institutions that concern 


youth with a view to consolidating a 


crosscutting system of public 


policies that give priority to youth. 


Creation of a Universal Declaration 


on Youth, art and culture as 


instruments of youth development, 


Art 2: establish permanent 


participation mechanisms for 


parliamentarians and legislators, 


legal and constitutional recognition 


of the rights of young people.


8


Health point 9:Inter relatedness of 


education, health, labor and other 


social sector areas require the 


development of youth 


mainstreaming and collaborative 


multisectoral strategies.


 Art 6: Ensure full right of access to 


sexual and reproductive healthcare 


and services, information, stimulate 


HIV/AIDS prevention programs, 


design public policies that protect 


the health of young people, foster 


decent lifestyles encouraging 


cultural activities and sport.


Art 12 through 15: Need to 


guarantee enjoyment of physical 


and mental health for young 


people,  involve them in 


programs that encourage 


healthy lifestyle,  establish public 


policies giving access to health 


for all,  youth friendly substance 


abuse prevention programs and 


rehabilitation programs.


 Art 36:   Increase the quality 


and coverage of social 


services aimed at improving 


the quality of life and 


promoting healthy lifestyles.  


Art 39: Access to basic 


healthcare, sexual education, 


prevention and treatment of 


HIV/AIDS, preventive and 


rehabilitation programs 


related to drug use.


10.We commit to promote the 


development of strategies and 


programs aimed at the 


prevention of the HIV 


pandemic problems in our 


schools. 
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9


International Cooperation point 1: Enshrine the role of youth in 


national and regional development 


strategies, point 5: support 


mainstreaming youth, strategic 


planning and evidence 


based/Research driven 


programming, forming strategic 


alliances and implementation 


partnerships with youth 


organizations and development 


agencies. point 11: In consultation 


with international agencies, develop 


the modalities for a sustainable 


regional mechanism for financing 


the commitments arising in this 


Declaration and strengthening the 


capacity of the Caricom.


Art 12: emphasize in meeting the 


MDG's, UN to introduce new 


cooperation and monitoring 


mechanisms in favor of youth 


development


articles  57 through 61 :  


Progress in achieving 


MDG's,reinforce international 


and regional agreements on 


youth, promote the development 


of evidence based policies for 


youth, encourage 


implementation of these policies 


and support monitoring and 


evaluation, thematic groups, 


disseminate evidence and 


lessons learned.


Art 43 : Promoting horizontal 


cooperation and the 


exchange of experiences 


among the different entities 


active in this area, 


internationally, regionally, 


nationally, sub nationally and 


locally as appropriate.


6. Provide opportunities for 


member states to exchange 


promising practices related to 


the role of culture in 


promoting economic 


development, social inclusion 


and social cohesion, 


particularly with respect to 


youth…


17. We encourage the 


inclusion in secondary school 


education programs and 


curricula of the principles 


contained in international 


instruments aimed at 


promoting and protecting 


human rights and democracy


10


International Migration Art 10: Migration policies enhancing 


positive effects and reduce adverse 


effects of youth migration, 


encourage signing of international 


agreements and promote adequate 


social integration.


Art 54 and 55 : Adopt 


comprehensive migration 


policies,encourage agreements 


between countries of origin, 


transit and destination to migrate 


safely


 Art 24 :Promote favorable 


economic, social and cultural 


environment to avoid 


migration by necessity, 


facilitate their return and 


reintegration to their country 


of origin, Art 25: guarantee 


observance of the HR of 


young migrants
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Participation point 4: Create mass movement of 


young people in support of regional 


integration, sense of common 


identity, youth led advocacy, peer 


sensitation networks, youth 


exchanges, sports and culture


 Art 11: Participation of young 


people in all spheres of society and 


in decision making, strengthen 


education programs on democracy 


and HR. Invest public and private 


funds in strengthening youth social 


capital, reinforcing national and 


international platforms of exchange 


and cooperation among youth 


organizations.


Art 44: Full and effective 


participation in spaces of co 


decision in all levels affecting 


their lives, Art 46; reinforcing 


youth voluntarism and providing 


adequate resources, Art 47: 


global interaction; networks, 


platforms, etc.


 Art 7: Build free and 


responsible public opinion 


among youth necessary to 


defend freedom of thought 


and expression, Art 8: 


encourage strategies 


enhancing possibility to 


engage actively in the 


exchange of opinions, political 


discourse through any form of 


media, guarantee forums for 


dialogue building a culture of 


peace,  Art 27: create 


favorable conditions for full 


and effective political 


participation by the young 


conscious of their rights and 


7. Strengthen mechanisms of 


participation of youth in 


decisions related to their own 


educational development and 


in the creation of public 


policies aimed at them. 


12


Poverty and Hunger   Art 2: Formulate, design, and 


promote inclusive social and 


economic policies to achieve 


sustainable economic development 


in order to allow young people to 


start a productive life, invest in 


youth human capital through 


programs and projects that promote 


their potential, fight to eradicate 


extreme poverty and hunger with 


attention to the traditionally 


 Art 2 through 6: Advance 


economic policies to guarantee 


young people opportunities for 


development: income, food and 


employment;  strengthen 


policies to better incorporate 


their  needs, make investments 


with a life-cycle approach, 


develop training programs, 


discourage the adoption of 


unilateral measures that hinder 


 Art 20: Develop social 


policies and programs that 


facilitate access to microcredit 


and microfinance
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13


Protection and Promotion of 


Human Rights


 Art 8: Apply principles of the 


UDHR, develop policies taking into 


account the special needs of 


excluded youth, confront all forms 


of youth stigmatization, violence 


prevention, noncustodial measures 


for adolescents in conflict with the 


law, imprisonment as a last resort.


 Art 3: Protection of HR and 


fundamental freedoms of 


young people in the Americas 


are essential for consolidation 


of democracy and 


development of our peoples,  


Art 6: combat all forms of 


discrimination


31. We commit to protecting 


children from economic 


exploitation and from any 


tasks that may interfere with 


their education and integral 


development, according to the 


principle of the effective 


abolition of child labor.


14


Public Policies and 


Investment


point 3 :Support actions aimed at 


establishing defined research and 


policy agenda as the framework for 


empowering and developing youth 


in the region, point 8: support 


policies and programs to engage 


youth in facing the challenges of 


globalization, develop national and 


regional youth governance networks


 Call to action Art 1: Strengthen the 


legal frameworks and institutional 


systems, create system to follow up 


on their implementation, monitoring 


and evaluation in a cross cutting 


manner, redistributing budget 


appropriations to youth 


development, foment youth councils 


and  effective social participation.


Art 1: Prioritize legal and policy 


frameworks aimed to guarantee 


youth development through 


establishment of universal social 


protection, youth participation 


and evaluation-monitoring 


systems


 Art 9: Youth issues as 


crosscutting component in 


public actions and policies. 


Art 28: Young people as 


necessary actors in the 


formulation, implementation 


and evaluation of public 


policies.
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Regional Integration point 4: Create mass movement of 


young people in support of regional 


integration, sense of common 


identity, through mechanisms and 


strategies such as ICT, youth led 


advocacy, peer sensitation 


networks, youth exchanges, sports 


and culture


 Art 11: Participation of young 


people in all spheres of society and 


in decision making, strengthen 


education programs on democracy 


and HR. Invest public and private 


funds in strengthening youth social 


capital, reinforcing national and 


international platforms of exchange 


and cooperation among youth 


organizations.


Art 47: Encourage the 


interaction of young people 


globally, by giving support to the 


establishment of appropriate 


platforms and networks for 


exchange and cooperation.


16


Research point 3 :Support actions aimed at 


establishing defined research and 


policy agenda as the framework for 


empowering and developing youth 


in the region, informed by the 


several research papers (…), 


complemented by a central 


mechanism for storing and 


analyzing research and best 


practice data...


articles  57 through 61 :  


Progress in achieving 


MDG's,reinforce international 


and regional agreements on 


youth, promote the development 


of evidence based policies for 


youth, encourage 


implementation of these policies 


and support monitoring and 


evaluation, thematic groups, 


platforms, associations or 


networks disseminate evidence 


and lessons learned.


Page 8







CARICOM Special Regional 


Summit - Declaration of 


Paramaribo on the Future of 


Youth in the Caribbean 


Community


Pre-Conference of the 


Americas - Carta da Bahia 


World Youth Conference - 


Declaration of Guanajuato


OAS General Assembly 


Declaration of Medellin 


AG/DEC. 57 (XXXVIII-


O/08)


IV INTER-AMERICAN 


MEETING OF MINISTERS 


OF CULTURE AND 


HIGHEST APPROPRIATE 


AUTHORITIES - 


Barbados


VI INTER-AMERICAN 


MEETING OF MINISTERS 


OF EDUCATION - 


Declaration of Quito


XVI INTER-AMERICAN 


CONFERENCE OF 


MINISTERS OF LABOR - 


Declaration of Buenos 


Aires


SECOND MEETING OF 


MINISTERS AND HIGH 


OEA/Ser.K/XVIII.2


AUTHORITIES ON 


SUSTAINABLE 


DEVELOPMENT- 


Declaration of Santo 


Domingo


Priority Topics
Sustainable Development Art 9: Support environmental 


education programs, promote public 


policies on prevention of rural youth 


exodus, raise awareness.


Art 49 through 52 : Involve youth 


in programs oriented toward SD,  


access to adequate education 


and  training programs in 


schools and communities, 


promote  youth networks  


working in environmental issues.


 Art 14:contribution of the 


young to environmental 


protection as an element 


contributing to strengthened 


democratic and civic values


48.To promote a new culture of 


sustainable development based 


on the harmony between 


economic, social, and 


environmental issues through 


awareness campaigns and 


education of the population, with 


emphasis on children and youth.


Technology and Innovation  Art 5: democratize access to 


technology, promote active and 


intelligent use of ICT, intensive use 


of ICT to advance intercultural 


dialogue


 Art 28: Ensure universal, non 


discriminatory, equitable safe 


and affordable access to 


information and communication 


technology to everyone.  Art 29 


Participation of young people in 


the distribution of knowledge, 


deepen intercultural dialogue. 


Art 31: support research created 


by young people.


  Art 40: Programs to expand 


training in and access to ICT 


in order to reduce the digital 


divide


21.We recognize the use of 


ICT in secondary education 


as a factor that will contribute 


to young people’s preparation 


and their appropriation of 


knowledge, tools that are 


needed to mainstream active 


and democratic citizens into 


the political, social, cultural, 


and productive sectors.  We 


pledge to continue working 


toward universal access of 


young people to ICTs.22.  


Implementing policies aimed 


at promoting technological 


innovation and scientific 


development and active 


participation of young people 


in innovation, science and 


technology initiatives, bearing 


in mind their expectations and 


vocations.


 26. We will redouble our 


efforts to promote equal 


treatment and equal 


opportunities in the world of 


work, so that the economic 


crisis does not become a 


pretext for increased 


discrimination in the labor 


market. We will augment our 


efforts, paying particular 


attention to vulnerable groups 


to provide assistance and 


opportunities to young people 


at risk, 
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STRATEGY ON YOUTH OF THE OAS GENERAL SECRETARIAT 
 


The objective of this concept paper is to propose a youth strategy for the OAS General 


Secretariat based on the mandates of the Declaration of Medellin and with the ultimate goal of 


advancing youth development through a multi-sectoral and participatory approach.  


 


CONTEXT 
 


Member states of the Organization of American States have declared that peoples of 
the Americas have a right to democracy and that it is essential for their social, political, and 
economic development.1 Today youth are and will continue to be until 2015 the most significant 
population segment2within this continent; thus, it is fundamental to consider them as key actors 
in the design and implementation of efforts aimed at surpassing the different hindrances faced 
by democracies in the hemisphere. The challenges to the continuity of sustainable democracies 
in the Americas continue to be those of economic and social development. Unemployment, 
poverty and economic inequality, lack of quality education and violence are factors that hinder 
youth’s development and thus call for immediate action as the present and future of the 
continent depend on it.  


 
Currently, in Latin America and the Caribbean there are 317.28 million people under the 


age of 29, accounting for nearly 57% of the total population3. In the Hemisphere, there are 
approximately 136 million youth that are between 15 – 24 years of age, representing 15% of the 
total population.4  When analyzed globally, 13.3% of the world’s youth is located in the 
Americas. 


 
 


 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Source: World Population Prospects, 2006
5
 


                                                 
1
 Organization of American States. Inter-American Democratic Charter. Article 1. Online: 


http://www.oas.org/OASpage/eng/Documents/Democractic_Charter.htm 
2
 Op.cit. International Labour Organization. Page 30. 


3
 Data gathered from: United Nations Population Division. World Population Prospects: The 2006 


Revision. Population Database. Online: http://esa.un.org/unpp/ 
4
 United Nations. Regional Distribution of Youth, 2005. Source: World Population Prospects, 2006. Online: 


http://www.un.org/esa/socdev/unyin/qanda.htm 
5
 IBID. 
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Global Youth 
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Latin America & the 
Caribbean 561 16.9 95 9.3 


Northern America 330 12.4 41 4 


LAC+NA 891 15.3 136 13.3 
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High numbers of youth in the Hemisphere also stand for a potentially large workforce. 


According to the 2010 ILO Decent Work and Youth in Latin America Report, “approximately 6.7 
million young people in Latin America are unemployed; that is to say they are seeking 
employment but cannot find it, representing approximately 44% of the total unemployment 
rate in Latin America.”6  According to this same report, the unemployment rate for youth is 13%, 
whereas that of adults is eight percentage points less, at 5%.  With the 2007 – 2009 financial 
crisis youth unemployment has risen 2 percentage points. While world wide youth 
unemployment is projected to be between 14.1% and 15.1%, for Latin America and the 
Caribbean it is estimated to reach 19.5% to 22%.7  


 
In addition to unemployment, youth in the Americas face challenges regarding access to 


education and completion of education levels which also affects the development of the 
required skills to engage later on in decent work opportunities: “Access to primary education in 
the region is virtually universal (…) while only ten countries achieved the goal requiring that at 
least 75% of the region’s youth complete secondary education.”8 However, for both education 
levels completion is not universal, “being unequally distributed among various social groups and 
affecting most severely the socially-disadvantaged.”9  


 
High numbers of youth facing high unemployment and with challenges regarding access 


and completion of education levels, result in the reinforcement of the vicious cycle of poverty. 
The United Nations’ World Youth Report 2007 states that “Young people aged 15 – 19 (in Latin 


America) are the second highest proportion of those living in poverty, after children under 14 
years (the poorest segment of society.)10  Furthermore, young people are also affected by crime 
and violence to a greater extent than adults. “Latin American youth are most affected by 
violence in the world. About 29% of homicides in Latin America are among children and youth 
from 10 to 19 years of age.  Youth homicide rates can be up to three times higher than national 
homicide rates.”11 


 
One of youth’s responses to the abovementioned factors is migration, both internal and 


external. “Youth between 15 – 24 years old are most likely to migrate from one administrative 
unit to another, followed by the 15-19 age group. (…) Combined statistics for 12 Latin American 
countries indicate that young women between the ages of 15 and 24 constitute an average of 


                                                 
6
 International Labour Organization. Decent Work and Youth. Latin America. 2007. Online: 


www.oit.org.pe/tdj  
7
 Guillermo Dema. Specialist of the International Labour Organization. “Estrategias de inclusión de los 


jóvenes en los procesos de desarrollo”. Presentation given at the Forum of Best Practices in Youth Policies 
and Programmes LAC”. México, nov 4 – 6, 2009. 
8
 UNESCO and Secretaría de Educación Pública de México. Educational Panorama 2007: achievements and 


challenges. Summit of the Americas Regional Education Indicators Project – PRIE. Page 12 – 13. Online: 
http://www.prie.oas.org/documentos/Panorama_Eng_def.pdf  
9
 Ibid. Page 13.  


10
 United Nations. World Youth Report 2007: Fact Sheet. Online: 


http://www.un.org/esa/socdev/unyin/documents/wyr07_fact_sheet_english.pdf  
11


 Young Americas Business Trust. Youth Reality in the Americas. 2007. Page 3. Online: 
http://www.myybiz.net/file-storage/view/yabt-programs-and-plans/oas-youth-
programs/Youth_Reality_in_the_Americas_-_OAS-YABT.pdf  







 -5- 


52-54 percent of all internal migrants.”12  In terms of emigration, one third of the total youth 
population is youth emigration. This brings about dire consequences for developing countries, 
reducing workforce at a highly productive age range13. 
 


Thus, it is not surprising that in the midst of these complex challenges young men and 
women in the Americas have become dissatisfied with democracy and less participatory in 
politics than in the past although increasing their participation rates in community and 
volunteer work.  
 


“The growing political indifference in Latin America is largely related to 
frustrations over the lack of opportunities for upward social and economic 
mobility, the high levels of inequality, poverty and social exclusion (United 
Nations Development Programme, 2004a), and the lack of accountability and 
responsiveness among political leaders and institutions.”14 
 
“Youth participation has refocused, from politics to community and volunteer 
social work related to the protection of the environment and of human rights, 
among other topics.”15  


 
Youth in the hemisphere are willing to participate and engage in action-oriented plans to 
address key challenges faced by our continent. Governments, at local and national levels, would 
greatly benefit from harnessing youth’s energy, enthusiasm and creativity. Thus, the creation of 
mechanisms to allow for active and productive youth participation is something to be pursued.  
 


Youth in the Americas are also the generation most prone to adopting and adapting to 
the rapid advances of information and communications technologies (TIC) which increases work 
productivity. Moreover, youth’s use of TIC and creativity in innovative sectors such as the 
cultural and creative industries has the potential “to generate income, jobs and export earnings 
while at the same time promoting social inclusion, cultural diversity and human development.”16 
Their participation in the creative economy contributes to the strengthening of youth’s sense of 
purpose, self-esteem and social awareness17. Youth have the potential of imagining and working 
for a better continent and that is why the Organization of America States, among other regional 
bodies, should strive to facilitate, through a participatory and multisectoral approach, the 
conditions that would allow youth in the Hemisphere to participate in the advancement of their 
development.   
 
 


 


                                                 
12


 Ibid. Page 60, 62. 
13


 Op.Cit. International Labour Organization. Decent Work and Youth. Page 36  
14


 Lbid. Pg. 72. 
15


 “Situación y desafíos de la juventud en Iberoamérica”. Equipo de País de Naciones Unidas en El 
Salvador. March 2008. Online: http://www.oei.es/pdfs/ica.pdf  
16


 United Nations Conference on Trade and Commerce (UNCTAD). The Creative Report 2008. The 
Challenges of Assessing the Creative Economy: towards informed policy making. Page iii. Online: 
http://www.unctad.org/en/docs/ditc20082cer_en.pdf 
17


Op. Cit.  United Nations Conference on Trade and Commerce (UNCTAD). Page 34 
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THE OAS RESPONSE TO A PRESSING REALITY 
 
In response to the many challenges and obstacles facing youth in the region and the 


acknowledged benefits that an active participation of young people presents to the future of the 
Hemisphere, member States of the Organization of American States convened at the 38th 
Session of the General Assembly celebrated in Medellin, Colombia on June 1 – 3, 2008, to focus 
on the topic “Youth and Democratic Values.”18 The General Assembly in Medellin was the 
concrete result of an arduous process; it is a turning point in establishing a coordinated youth 
agenda within the OAS. 
  


At this meeting the Ministers of Foreign Affairs approved the Declaration of Medellin19 in which 
member States requested the OAS General Secretariat to, among other things: 
 


“promote greater participation by youth in the activities established by the 
Inter-American Program on Education for Democratic Values and Practices (…); 
develop a regional information and evaluation system on the status of 
citizenship competencies, in coordination with the Regional System for 
Evaluation and Development of Citizenship Competencies (…); support the 
training of young people for more effective and efficient participation in the 
diverse sectors of society; continue promoting the Lecture Series of the 
Americas (…); continue promoting the holding of Model OAS General Assembly 
(MOAS) sessions in the countries of the Hemisphere (…); mainstream the youth 
perspective into the programs and activities of the OAS, in particular, activities 
that focus on the promotion of democratic principles and values; identify a 
Focal Point on Youth within the General Secretariat to facilitate the coordination 
of all OAS initiatives relating to the youth agenda, and to report annually to the 
Permanent Council on the progress of these initiatives; organize annually at OAS 
headquarters, a Youth Week (…); to contribute to the consolidation of a 
hemispheric vision for policies and programs designed to secure and promote 
young people’s rights and thereby advance the integration and social cohesion 
of young people; to support the work of national, state, provincial, and local 
protective services or other competent authorities, as appropriate, to 
strengthen, inter alia, protection of the rights of young people; and to support 
the exchange of best practices in the Hemisphere in research into problems 
affecting youth and their possible solutions, with the participation of institutions 
working in this field.” (Declaration of Medellin, Paragraph 43)  


 


                                                 
18


 The designation of the central theme for this General Assembly began with the completion of the 2007 


Youth Forum, which was the result of the presentation by youth during the dialogue between the Heads of 


Delegation and Civil Society at the General Assembly in Panama, in 2007.  The General Assembly in 


Panama, was in turn preceded by the First Youth Forum in 2005, held in Buenos Aires, within the 


framework of the Summit of the Americas.  
19 


Organization of American States. Declaration of Medellín AG/DEC.57 (XXXVIII-O/08). XXXVIII Regular 
Session of the OAS General Assembly. June 3, 2008. Online: 
http://www.oas.org/38ag/documents/declaracion_eng.doc  
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The objective of this concept paper is to propose a youth strategy for the OAS General 
Secretariat based on the mandates abovementioned and with the ultimate goal of advancing 
youth development through a multi-sectoral and participatory approach. Multi-sectoral, in that 
it recognizes that youth development requires actions from different sectors such as 
government (i.e. ministries of employment, education, culture, public security, health, science 
and technology, etc.), the private sector, academia and civil society. Participatory, in that it 
should not only ensure participation by various sectors but most importantly by youth, 
recognizing that “the participation of young people in decisions relating to their own 
development is a right and a responsibility, which makes them necessary actors in the 
formulation, implementation, and evaluation of public policies…”20 
 


 
EVOLUTION OF THE OAS AGENDA ON YOUTH 
 


Since 2005, YABT led efforts to create and strengthen youth participation channels at 
the OAS.  A milestone in the process is the inclusion of youth as a social actor in the V Summit of 
the Americas in Port of Spain in 2009, due to the support of the National Secretariat of Trinidad 
and Tobago, the Summits of the Americas Secretariat and the Young Americas Business Trust.  
The result has been a strengthened understanding by young people of the OAS policy making 
processes, priority themes, and their increased contributions through the Youth Declaration of 
Port of Spain. 


 
With the development of the Young Americas Forum at the IV and V Summit of the 


Americas held in Mar del Plata (2005) and Port of Spain (2009), the opportunity to be part of 
Dialogues at OAS General Assemblies (in Panama in 2007, Honduras in 2009 and Lima in 2010) 
and at OAS Permanent Council (in Washington in 2007), young people have now a strengthened 
platform to bring their recommendations to the Presidential Summits process and OAS policy 
making bodies thanks to the support of Member States, OAS General Secretariat, the Young 
Americas Business Trust and other national and international partners. 


 
Another milestone for the OAS agenda on youth was in 2007, following the 


establishment of an informal Inter-American Working Group on Youth Development.  The 
Working Group comprised the OAS, the Inter-American Development Bank (IDB), the World 
Bank, and other institutions in the Washington DC area working on issues that affect young 
people. The Young Americas Business Trust (YABT) proposed continuing with these meetings in 
the OAS, achieving the involvement of Assistant Secretary General Albert R. Ramdin, who took 
the initiative to create an inter-departmental task force on youth in order to coordinate 
activities on these issues within the General Secretariat. In the absence of a specific department 
dedicated to Youth, the various departments within the OAS would meet occasionally to share 
knowledge and information and, where possible, link common activities.  Although the YABT, 
the Inter-American Drug Abuse Control Commission (CICAD), the Secretariat for Political Affairs 
and a few other areas have had a number of activities dedicated to youth, until this point, there 
was a lack of an integrated and coordinated agenda on youth within the organization.  


 
 


                                                 
20


 Op.Cit. Organization of American States. Declaration of Medellín. Page. 7. 
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The first inter-departmental meeting on youth took place on June 26, 2007, with strong 
support from YABT. In that meeting, the Assistant Secretary General who was chairing stated 
that youth is one of his main priorities, in addition to the fight against poverty, education, 
institution building and transfer of technology. The Assistant Secretary General firmly believes 
that with 67.5% of the population of Latin America and the Caribbean being under the age of 35, 
i.e., approximately 350 million people, it is imperative that countries of the Hemisphere 
dedicate more time and resources to providing young people with leadership skills in order to 
safeguard their future and the future of the countries in the Hemisphere.  
 


Concurrently, the Chair of the Permanent Council and Representative of Antigua and 
Barbuda, Ambassador Deborah Mae Lovell made Youth her platform during her term as chair 
(July – September 2007)21. In this vein, the delegation of Antigua and Barbuda in collaboration 
with the General Secretariat22 spearheaded a Youth Symposium on September 19th and 20th 
2007. This Symposium, which was hailed as the first such meeting at the OAS Headquarters, 
culminated with a Special Session of the Permanent Council in which the OAS began a dialogue 
with the youth of the hemisphere.  
 


These exercises lead to the injection of youth into the political dialogue of the OAS. It 
was noted by the Permanent Council that there were two recurring suggestions made by the 
Youth participants. They were: to have greater visibility in the OAS of the issues /challenges 
pertaining to youth and to have greater participation of young people in governmental 
processes.  


 
With this in mind, at the third inter-departmental meeting on youth on October 11, 


2007, it was decided to organize a workshop on youth to promote greater knowledge, 
interaction and dialogue among GS/OAS specialists in order to better promote a cross-cutting 
“youth focus” within the programs and actions of the OAS. That workshop, held on November 
15, 2007, led to the production of a booklet titled OAS “Youth Focus” which was distributed at 
the XXXVII regular session of the General Assembly in Medellin devoted to youth. 
 


FORMULATING AN OAS STRATEGY ON YOUTH 
 


The proposed strategy for the OAS General Secretariat builds on mandates of the General 
Assembly and the Summit of the Americas and the OAS’ efforts to date targeting youth; it also 
takes into account the initiatives of other international organizations. It is important to have a 
clear picture of what the OAS is already undertaking on the topic of youth; how this compares to 
the initiatives of other international organizations (to identify duplication of efforts or 
opportunitites for collaboration); how this responds to the demands of member States and how 
this could complement work done by youth-run and youth-centered NGO’s. 


 


                                                 
21


 Organization of American States. “Antigua and Barbuda Envoy, Assuming OAS Permanent Council Chair, 
Promises more Focus on Hemisphere’s Youth”. July 9, 2007. Press release. Online at:  
http://www.oas.org/OASpage/press_releases/press_release.asp?sCodigo=E-167/07 
22


 Organized in collaboration with the Young Americas Business Trust (YABT) and the OAS General 
Secretariat. For more information please see: OAS. “OAS to hold meeting focusing on young leaders of the 
Americas”. Press release. September 18, 2007. Online: 
http://www.oas.org/OASpage/press_releases/press_release.asp?sCodigo=AVI-038/07  
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Several international organizations such as the Commonwealth (Commonwealth Youth 
Programme), the United Nations (United Nations System), the Ibero-American Youth 
Organization (OIJ), the Inter-American Development Bank (IDB Youth) and CARICOM have been 
working for years23 on the advancement of the topic of youth, particularly in relation to 
policymaking from a programmatic approach. Others, such as the World Bank24 and the OAS25, 
have incorporated the topic of youth into their activities but have not established a specific 
youth program for the entire organization26.  


 
Taking into account what other international organizations have done in terms of 


institutionalizing youth in their agendas and, specially, what OAS member states stated in the 
Declaration of Medellin, the proposed draft Strategy on Youth for the OAS General Secretariat 
rests on three main pillars (institutionalizing dialogue with youth; capacity building; and, 
strengthening institutional development in member states and within the OAS General 
Secretariat) and the overarching work methodology of creating strategic partnerships. This work 
methodology aims to foster dialogue and cooperation within the OAS (among it’s different 
Secretariats/departments) and among the OAS, other international organizations and civil 
society organizations (with special attention to youth-run organizations) working on the topic of 
youth. It permeates the three pillars of the proposed strategy on youth for the OAS General 
Secretariat.  


 
All three pillars address specific mandates emanating from the Declaration of Medellin27 


and echoes requests that member states and youth organizations from the Hemisphere have 
made at recent policy and political forums such as the V Summit of the Americas (Declaration of 
Commitment of Port of Spain and Youth Declaration of Commitment to Heads of State and 


                                                 
23


 The Commonwealth Youth Programme was established in 1973; the United Nations adopted in 1965 
the Declaration on the Promotion among Youth of the Ideals of Peace, Mutual Respect and Understanding 
between Peoples, observed in 1985 the International Youth Year: Participation, Development and Peace 
and adopted the World Programme on Youth in 1995; the Ibero-American Youth Organization was 
created in 1992;; the Youth Development and Outreach Program of the Inter-American Development 
Bank (IDB Youth) was established in 1995; and, CARICOM’s Youth Ambassadors Programme was 
established in 2002 with an additional component, the CARICOM Commission on Youth Development 
inaugurated in 2007.    
24


 The World Bank has addressed or incorporated youth through different process and initiatives such as 
involving youth in consultation process at the World Bank’s country offices, the Small Grants Program, the 
Development Marketplace, the Youth Innovation Funds, the Youth Development Peace Network and 
other activities. In: Akiko Ishii. Youth Advisory Groups: New Allies in the World Bank’s Work. The World 
Bank. HDNCY Series No. 6. Washington D.C., USA. 2008. Online at: 
http://siteresources.worldbank.org/INTCY/Resources/395766-1187899515414/YAGishii.pdf  
25


 The OAS has addressed the topic of youth through the lenses of political and policy dialogue processes, 
through sector-focused programs and through field projects. The sector-focused approach also includes 
activities of the Inter-American Children’s Institute. For more detailed information, please see the 
Compiled Matrices of Youth Related Programs in the General Secretariat prepared by members of the 
Inter-Departmental Meeting of Youth of the OAS. 
26


 For more information on how other international organizations are addressing youth, please refer to 
Annex 1: International Organizations and Youth Programs.  
27


 Please see Annex 2: Mandates from the  Declaration of Medellin and their relation to the proposed  
Strategy on Youth for the OAS General Secretariat.  
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Government of the Americas28) and other forums different from the OAS29. For the purpose of 
this strategy and bearing in mind the different existing definitions of youth, the proposed 
strategy on youth for the OAS General Secretariat targets youth between the ages of 15 and 30 
years old30. 
 
THE STRATEGY’S OVERARCHING WORK METHODOLOGY AND THREE PILLARS  
 


Creating strategic partnerships: The overarching work methodology of creating strategic 
partnerships is transversal to the three proposed pillars: institutionalizing dialogue with youth, 
capacity building and strengthening institutional development in member states and within the 
OAS General Secretariat. It is through partnerships, both within the OAS and between the OAS 
and other international intergovernmental and non-governmental organizations and 
governmental institutions that the development of each pillar becomes a reality.  


 
The strategy’s three pillars and are:  


 
1. Institutionalizing Dialogue with Youth 
2. Capacity building 
3. Strengthening institutional development in Member States and within the OAS General 


Secretariat 
 
 


1. INSTITUTIONALIZING DIALOGUE WITH YOUTH  


This first pillar is the main focus of the strategy and it aims at reinforcing or 
incorporating, where lacking, a participatory mechanism for youth within the policy 
framework of the OAS.  The potential for youth to overcome challenges linked to 
poverty, unemployment and violence would be greater if there were close collaboration 
among youth organizations, government officials and international multilateral 
organizations on the formulation and implementation of public policies that affect 
them. At different policy forums, governments, youth and international organizations 
have reiterated the need to establish dialogue and active participation mechanisms for 
youth in the discussion of topics that have a direct impact on them. The subject matter 
has been discussed by several bodies in the OAS such as the General Assembly and the 
Summit of the Americas. 


 
a. The Summit of the Americas  


                                                 
28


 Presented at: Dialogue between Ministers of Foreign Affairs and Social Actors Fifth Summit of the 
Americas April 17, 2009, Port of Spain, Trinidad and Tobago. Online: 
http://www.youngamericasforum.com/  
29


 Please refer to Annex 3: Mandates from policy forums and their relation to pillars of the proposed 
strategy on youth for the OAS General Secretariat. 
30


 The United Nations defines youth, for statistical purposes, as persons between the ages of 15 and 24. 
(UN General Assembly, a/res/50/81 
http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/N96/771/43/PDF/N9677143.pdf?OpenElement ). 
Nonetheless, because of different youth age definitions adopted by OAS member states and since OAS 
programs targeting youth often include people up to 35 years old, the strategy proposes adopting an age 
range between 15 and 30. 


“(We, youth) 


Insist on the 
involvement 
of young 
people in all 
decision 
making and 
policy 
formation 
processes…” 
– Youth 
Declaration 
of 
commitment 
- Youth 
Forum of the 
Americas 
2009 
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In 2005, prior to  the IV Summit of the Americas, the Young Americas Business Trust 
(YABT) developed the Young Americas Forum with the objective to provide an  
space for young people to bring their recommendations and suggestions related to 


the Summit theme “Creating Jobs to Confront Poverty and Strengthen 
Democratic Governance”.  This was the first time that young people has the 
opportunity to present their recommendations to the heads of state and was 
the first step in getting young people involved in the decision making process 
at the OAS.  
 
 
In 2009, the YABT - OAS31 held the youth consultation “Youth Americas Forum.” The 
aforementioned events, this forum and other related events “created participatory 
channels for young people to be involved in civil society’s contribution to the V 
Summit of the Americas”32 and as a result produced the Youth Declaration of 
Commitment to Heads of State and Government of the Americas. The Youth 
Declaration of Commitment was then presented at the “Dialogue between Ministers 
of Foreign Affairs and Social Actors” of the V Summith of the Americas held on April 
17, 2009 in Trinidad and Tobago. 
 


b. The General Assembly 
In 2007, prior to the 37th Session of the OAS General Assembly, the YABT, in 
coordination with the Summits Secretariat, presented a youth report on the 
dialogue between the Heads of Delegation and Civil Society. In 2008 and prior to the 
38th Session of the General Assembly, the OAS33 held a National Model OAS General 
Assembly (MOAS) for universities in Medellin, as a means to familiarize the youth 
and the general population of Colombia with the issues of the inter-American 
agenda to be discussed during the upcoming General Assembly, and to promote 
democratic values among the youth. The resolutions approved by the students, as 
well as the Declaration of the MOAS “Youth and Democracy in the Americas,” were 
presented by a representative of the students to the General Assembly of the OAS 
at the Second Plenary Session during the Dialogue of the Heads of Delegation on the 
theme of Youth.  Presenting the results of the work undertaken at the MOAS to the 
highest political body of the OAS gives youth the opportunity to share their views 
and suggestions on current issues and how to address them. Both this process, as 
well as the one led by YABT, were repeated in San Pedro Sula, Honduras, in April 
2009, and again in Lima, Perú, in May 2010, prior to the General Assembly.  


 
c. Permanent Council  


The celebration of the Youth Week and the special session with the Permanent 
Council on September 2007 established a space for dialogue between the 
Permanent Council and youth. In compliance with mandate 43, section h, the 


                                                 
31


  YABT in collaboration with the OAS Summits of the Americas Secretariat and the National Secretariat of 
the V Summit, lead the youth consultation “Youth Americas Forum”. 
32


 Young Americas Business Trust. “Young Americas Forum. For the Participation of Young People in the 
Process of the Summits of the Americas.” 2008. Online: www.ybiz.net  
33


 The Model OAS General Assembly and Model OAS Permanent Council programs are coordinated by the 
Department of International Affairs of the Secretariat for External Relations (DIA/SER).  


“The 
government 
must 
understand that 
young people 
are an integral 
part of the 
Solutions we 
seek…and 
Youth must 
understand that 
government is 
also an integral 
part of this 
process.”- 
Youth delegate 
from Ignite the 
Americas 2008 
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celebration of a youth week should take place at the OAS on  a yearly basis. In 
addition, youth representatives from youth national councils and/or youth-run civil 
society organizations could be invited to participate at dialogues with the 
Permanent Council, thereby contributing to the mainstreaming of youth into OAS 
activities (Declaration of Medellín, mandate 43, section f.). 
 
Since August 2008 a Model of the Permanent Council for OAS Interns (MOAS/PC)34 
has also been established at the OAS General Secretariat Headquarters. This activity 
has the purpose of familiarizing OAS interns with the work of the political bodies of 
the OAS, especially of the Permanent Council, and provide them with an integral 
view of the mission, functions and work of the OAS.  The MOAS/PC is an official 
activity of the Internship Program of the OAS and takes place three times a year 
with all interns participating during the Spring, Summer and Fall seasons.  
 


d. Inter-American Committees and Ministerial Meetings  
At present, the OAS General Secretariat serves as technical secretariat for seven 
Inter-American Committees35, which are technical-political bodies that conduct 
policy dialogue on the following topics: ports, sustainable development, social 
development, trade, science and technology, culture, and education. The objective 
is to open a permanent forum for meaningful dialogue with youth representatives 
of youth civil society organizations that work on the same thematic areas of the 
Inter-American Committees. The ultimate goal would be to engage youth in the 
participatory policy process at the national levels. This component would also 
include a follow-up mechanism to encourage the process’ continuity.  
 
In this regard, here are currently, three initiatives that are taking place within the 
Inter-American Committee on Culture (CIC) and the Inter-American Committee on 
Education (CIE). For the first time youth delegates had the opportunitiy to 
participate in the IV Inter-American Meeting of Ministers of Culture and Highest 
Appropriate Authorities as part of a special dialogue session between youth and 
Ministers of Culture. Also, youth had a voice at the VI Inter-American Meeting of 
Ministers of Education in Quito, Ecuador through the celebration of the Youth 
Meeting of the Americas on Secondary Education. Lastly, a youth consultation was 
also carried out in preparation to the II Inter-American Meeting of Ministers and 
High-Level Authorities on Sustainable Development. These first attempts to 
incorporate youth’s voice into Inter-American ministerial meetings could serve as a 
starting point for gathering ideas on how to design, develop and implement a youth 
dialogue mechanism in other political/policy discussion processess within the 
framework of the OAS.  
 


                                                 
34


 The Model of the Permanent Council for OAS Interns is held by the OAS Department of International 
Affairs (DIA/SER) and Department of Human Resources (DHR/SAF.)  
35


 For more information on the relationship between the Inter-American Council for Integral Development 
of the OAS and the Inter-American Committees (their nature, creation, functions, etc.) please see: “The 
Inter-American Council for Integral Development (CIDI) and the Inter-American Committees: Background 
and Guidelines for Dialogue during the XIII Regular Session of CIDI.” OEA/Ser.W/IV -CEPCIDI/doc.839/08 
rev. 1 Online: http://scm.oas.org/doc_public/SPANISH/HIST_08/CEPCD01524S02.doc  
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In addition, the Inter-American Children’s Institute (IIN) held the First Children and 
Adolescents Pan American Forum36 on September, 2009 in Lima, Peru within the 
framework of the XX Pan American Child Congress37. More than 60 children and 
adolescents between 12 and 17 years old had the opportunity to deliver a 
welcoming message and a set of conclusions to the highest appropriate authorities 
in the region responsible for policies on children and adolescents.  
 


The objective of the OAS youth strategy would be to link youth participation at the 
General Assembly and Summits with youth dialogue processes at the Ministerial and Inter-
American Committee levels. Therefore, the development of a follow-up mechanism to youth 
participation at the four political levels discussed above would be highly encouraged38. The 
youth dialogue mechanism could also be the OAS’ input when establishing partnerships with 
other international organizations. On one hand, the OAS could allow the participation of youth 
networks from other organizations in policy dialogue processes that take place within the 
framework of the different policy and poltical forums at the Inter-American level. On the other, 
the OAS could use the results of the youth dialogue mechanism to feed policy dialogue 
processes located outside of the OAS (i.e. the meeting of ministers of youth of the OIJ.) 


 
 


2. CAPACITY BUILDING  
The second pillar of the strategy is geared towards enhancing employability and 


increasing equal opportunity, entrepreneurship, and job creation for the youth of the 
Hemisphere, so that all of them may achieve decent work and quality jobs. 39 This pillar has two 
subomponents: leadership and professional training and education; and, youth employment and 
entrepreneurship.  


 
a. Leadership training aims to enhance and develop different skills in youth such 


as negotiation, team-work, mediation, problem solving, citizenship 
participation, peaceful conflict resolution, among others, and it includes 


                                                 
36


 First Children and Adolescents Panamerican Forum. Inter-American Children’s Institute. Lima, Peru. 
Sept. 21 – 25, 2009. Online: http://www.xxcongresopanamericano.org/english/forum.html  
37


 XX Panamerican Child Congress. Inter-American Children’s Institute. Lima, Peru. Sep. 22 – 25, 
2009.Online: http://www.xxcongresopanamericano.org/english/index.html  
38


 The need for follow-up mechanisms responds to youth concerns on being consulted but not taken 
seriously and/or not being able to see the results of the consultation process in which they are involved. 
This was a concern has been expressed by youth at different forums such as the Youth Arts Policy Forum: 
Ignite the Americas 2008. While the OAS would not be able to guarantee the adoption and 
implementation of youth recommendations at national levels, it can still connect youth representatives 
with their national authorities and foster a continual dialogue between them. These channels of 
communication are fundamental to the building of trust and mutual respect between youth and OAS as 
well as the sustainability of youth participation in future OAS initiatives and consultations. Recently, as a 
concrete follow-up to the youth arts policy forum Ignite the Americas 2008 carried out under the auspices 
of the Inter-American Committee on Culture of the OAS, youth arts leaders of Brazil, Honduras and 
Jamaica who participated in the forum were able to continue, upon return to their countries, the face – to 
– face dialogue they had started at the forum with their national cultural authorities. This opportunity 
enriched the youth – policy sector dialogue that started at the forum and strengthened the notion of 
having a meaningful and long-term dialogue between youth and government.  
39


 Op. Cit. Declaration of Medellín. Paragraph 17. 
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programs that are already part of the OAS portfolio such as the Model OAS 
General Assembly Program (MOAS) and Model Permanent Council; the 
Internship Program40; the POETA’s Online Civic Education Program, Young 
Scholars of the Inter-American Program on Education for Democratic Values 
and Practices, the Capacinet Project, the Young Electoral Observers program, 
the Training Courses for Young Political and Social Leaders on Democratic 
Institutions, Values and Practices, and the Orchestra Program for Youth at Risk 
in the Caribbean, YABT’s Leadership Links, among other programs targeting 
youth and developed by the General Secretariat of the OAS and affiliated trusts. 
 
Professional training and education includes access to several degree and non-
degree graduate programs through the Educational Portal of the Americas; the 
OAS Scholarships Program for Academic Studies and Professional Development, 
and the Leo S. Rowe Fund educational loans for studies in the United States.  


 
 


b. Youth employment and entrepreneurship includes initiatives such as research 
and workshops developed by the Department of Social Development and 
Employment on policies for youth employment and programs developed by 
YABT (business labs and others) and the Trust for the Americas (POETA program 
and others).  


 
 


3. STRENGTHENING INSTITUTIONAL DEVELOPMENT IN MEMBER STATES AND WITHIN 


THE OAS GENERAL SECRETARIAT  
 
This pillar aims at supporting the work of competent youth authorities within member 


states, supporting the exchange of best practices in the Hemisphere in research into problems 
affecting young people; and mainstreaming youth perspective into the programs and activities 
of the OAS41.  


 
The United Nations World Programme on Youth, the IDB Youth and the World Bank, 


among other international intergovernmental organizations working on the topic of youth, have 
developed portfolios with promising and best practices related to youth policy. YABT has also 
been working on this process. In addition, the OAS participated in a multi-institutional effort 
spearheaded by the IDB and UNESCO to identify, for the first time, best practices in youth 
policies and programmes in Latin America and the Caribbean.42 In following up with member 
states’ requests, the OAS could create portfolios either on specific sub topics still not addressed 
within the general topic of youth policy and/or join other international organizations in their 
ongoing portfolio-development efforts. The OAS could also participate and sponsor horizontal 
cooperation seminars intended to facilitate the transfer/sharing of good practices among 
various countries. 
 


                                                 
40


 The Internship Program is developed by the Department of Human Resources (DHR/SAF.) 
41


 Op. Cit. Declaration of Medellín. Mandates 43 j, i and k.  
42


 For more information, please go to: Best Practices in Youth Policies and Programmes in Latin America 
and the Caribbean. Online:  http://youthpractices.ucol.mx/english/convocatoria.php  
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Technical assistance will also be needed in terms of mainstreaming youth into all of 
the OAS activities and topics that have a direct impact on youth. This could also be 
accomplished with support from other international organizations that have already 
embarked on  this endeavour such as the Commonwealth Youth Programme43. 
 


 
The three main pillars (institutionalizing dialogue with youth; capacity building; and, 


strengthening institutional development in member states and within the OAS General 
Secretariat) and the overarching work methodology of creating strategic partnerships are 
articulated by five mechanisms to effectively achieve the strategy’s main goal of advancing 
youth development through a multisectoral and participatory approach. These mechanisms are: 
the Focal Point on Youth, the Inter-Departmental Group on Youth, the Political Focal Point on 
Youth, the webpage and the OAS Youth Network. 
 
 
MECHANISMS 
 


1. Focal Point on Youth. The main role of the FPY is to coordinate the Strategy on Youth of 
the OAS General Secretariat. The FPY will be in permanent contact with the Inter-
Departmental Group and the Office of the Assistant Secretary General and will be the 
point of reference for information on what type of youth-centered or youth inclusive 
initiatives exist at the OAS and departments as well as specialists within the OAS that 
lead each of these initiatives. In addition, the FPY will work closely with the Political 
Focal Point on Youth (OAS member state) and the Inter-Departmental Group on Youth 
to identify opportunities within different OAS policy and political forums where the 
inclusion of youth as a sector to be considered and/or youth as partipating actors, is 
desirable. Moreover, the OAS FPY will also assist in identifying potential partnership 
opportunities between the OAS and other international organizations and/or NGOs that 
carry out programs and/or projects targeting youth and contribute to the 
implementation of mandates given by member states to the OAS General Secretariat.  


 
2. Inter-Departmental Group on Youth. It will act as a consultation body. It will meet at 


least every 3  months to discuss the design and implementation of the Strategy on 
Youth of the OAS General Secretariat, offer advice and/or new information on youth 
related initiatives, support the OAS FPY and the Political FPY in their efforts to identify 
opportunities within different OAS policy and political forums where the inclusion of 
youth as a sector to be considered and/or youth as partipating actors, is desirable. 


 
3. Political Focal Point on Youth. The PFPY will be a member state. The PFPY main role will 


be to advance the youth agenda within the different political forums at the OAS, 
especially within the Permanent Council and its specialized committees. The PFPY will 
be in permanent contact with the Office of the Assistant Secretary General and the OAS 
Focal Point on Youth. The PFPY will also participate at the meetings of the Inter-
Departmental Group on Youth.  


                                                 
43


 Please refer to: Commonwealth Youth Programme. “Youth Mainstreaming as a Strategic Tool for 
Development”. March 2008. Online: 
http://www.thecommonwealth.org/files/178082/FileName/YMM_08_5A-1PAP-YM.pdf  
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4. Online OAS Youth Platform: Website. This is a key communication tool for the 


implementation of the Strategy on Youth of the OAS General Secretariat, and will 
consist of a website and youth network. The website will serve as a depository of 
information on OAS youth-based initiatives, and links to programs and organizations 
working on youth outside of the OAS. It will also include information and/or links to 
reports and/or research on youth policies, statistics, legislation, etc. This online resource 
will target government officials, youth organizations, partner organizations and OAS 
staff.  The OAS Youth Network will be a network of networks. On one hand, it will 
informally connect existing youth networks within the OAS and its affiliated trusts [i.e. 
YABT’s Young Entrepreneur Leadership Network; the youth group within the virtual 
community of OAS Summits; Ignite the Americas (network of young leaders that use arts 
and culture for social change), POETA Youth, the IIN’s “our voice in colours” children and 
adolescents portal, etc.] for consultation and information dissemination purposes. 
Furthermore, it will support mechanisms for monitoring young people’s participation in 
OAS policy dialogues. 
 


 







ANNEX 1 - International Organizations and Youth Programs44 
 


Capacity Building 


Organization 
Dialogue with 


Youth 
Leadership Training 


Youth Education and 


Employment 


Social Skills/Cultural 


Identity 


 


Political 


Dialogue 


Technical Assistance 
Partnerships 


(existing) 
Countries 


Caribbean 
Community and 
Common 
Market 
(CARICOM) 


Youth 
Ambassadors 
Programme  


Model CARICOM 
Youth Summit 


          Caribbean 


Comunidad 
Andina 


  CENIT           
Colombia, Bolivia, 
Ecuador and Peru  


Corporación 
Andinda de 
Fomento 


    
Professional Development 
and Heritage Rescue 


Professional Development, 
Heritage Rescue, Youth 
Symphony of the Andean 
Countries, Sports 
Education 


      


Argentina, Bolivia, 
Brasil, Chile, 
Colombia, Costa Rica, 
Dominican Republic 
Ecuador, Spain, 
Jamaica, Mexico, 
Panama, Paraguay, 
Peru, Trinidad and 
Tobago, Uruguay, 
Venezuela 


Ibero-American 
Youth 
Organization 
(OIJ) 


Cartajoven, 
Virtual Forum  
for the 
Promotion of 
Youth 
Employment in 
Ibero-America 


Cartajoven, Youth 
Seminaries 


Cartajoven, Virtual Forum  
for the Promotion of Youth 
Employment in Ibero-
America 


  
Conferences of 
Youth Ministers 
and Authorities 


Ibero-American 
Conferences for 
Youth Ministers, 
Directive Council  
"Ibero-American Plan 
for Cooperation and 
Integration of Youth 
and Implementation 
Strategies" 


  


Argentina, Bolivia, 
Brazil, Chile, 
Colombia, Costa Rica, 
Cuba, Dominican 
Republic, Ecuador, El 
Salvador, Spain, 
Guatemala, 
Honduras, Mexico, 
Nicaragua, Panama, 
Paraguay, Peru, 
Portugal, Uruguay, 
Venezuela 


                                                 
44


 This table summarizes a research document produced by Maricha Friedman, OAS Summer intern (2009) based on initial research findings by Sebastián 
Hurtado, Young Scholar. 
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Capacity Building 


Organization 
Dialogue with 


Youth 
Leadership Training 


Youth Education and 


Employment 


Social Skills/Cultural 


Identity 


 


Political 


Dialogue 


Technical Assistance 
Partnerships 


(existing) 
Countries 


Inter-American 
Development 
Bank (IDB) 


IDB Youth 
Network, Youth 
Development 
Program for 
Innovation and 
Social Action or 
Youth Fund 


IDB Youth Network, 
Youth as Agents of 
Change 


IDB Youth Network, Japan-
IDB Scholarship, INDES 
Scholarship, Youth 
Development Program for 
Innovation and Social 
Action or Youth Fund 


    IDB Youth Network INDES, Japan Americas 


International 
Labour 
Organization 


  
Research on policies and 
statistics. Related to youth 
and decent work  


  


Research on policies 
and statistics. 
Related to youth and 
decent work  


 Global 


The 
Commonwealth 


Youth Caucus 


Young Ambassadors 
for Positive Change, 
Commonwealth Youth 
Development Awards, 
Youth Development 
Diploma, Youth Caucus 


Rehabilitation of former 
child soldiers, 
Commonwealth Youth 
Credit Initiative, 


Rehabilitation of former 
child soldiers 


Commonwealth 
Youth 
Ministerial 
Meetings 


Sent experts short 
and long term, set up 
projects and 
programs 


UNDP, UNICEF, 
World Bank, 
European Union, 
Caribbean 
Community, 
African Union. 
Partnerships with 
accredited 
universities for the 
Youth 
Development 
Diploma. 


Caribbean OAS 
countries only - OAS 
can partner with the 
Commonwealth to 
spread these projects 
to Latin America 


United Nations 
UNESCO Youth 
Forums 


UNDP: Youth Human 
Development Report, 
UNPY: International 
Youth Day 


UNPY: International Youth 
Day 


UNDP: Youth Human 
Development Report 


UN First World 
Conference of 
Ministers of 
Youth, 
UNESCO: Youth 
Policies and 
Programs: 
Empowering 
Youth through 
National 


"Youth and Technical 
Cooperation" - The 
Youth Programme 
works with the UN 
Technical 
Cooperation unit to 
actually carry out 
many plans and 
activities.  
 


UNPY: 
Partnerships and 
Collaboration with 
Civil Society and 
Youth 
Organizations, 
UNESCO: Inter-
Agency 
Cooperation 


Global 
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Capacity Building 


Organization 
Dialogue with 


Youth 
Leadership Training 


Youth Education and 


Employment 


Social Skills/Cultural 


Identity 


 


Political 


Dialogue 


Technical Assistance 
Partnerships 


(existing) 
Countries 


Policies – 
UNESCO’s 
contribution, 
Capacity-
building 
programmes 
for national 
authorities and 
youth 
organizations 


CEPAL – Research on 
Youth done with the 
Iberoamerican Youth 
Organization (OIJ) 


World Bank 
Youth Advisory 
Groups (YAGs) 


Youth Advisory Groups Youth Advisory Groups         Global 


 







ANNEX 2 - Mandates from the Declaration of Medellín AG/DEC.57 (XXXVIII-O/08). XXXVIII and their 
relation to pillars of the proposed strategy on youth for the OAS General Secretariat 
 
Pillar 1: Institutionalizing dialogues with youth 


Paragraph Mandate 


1. Their commitment to foster among the youth of the Americas the values set forth in 
the OAS Charter and the Inter-American Democratic Charter, so as to strengthen their 
political, social, and economic participation in the framework of a democratic society. 


6. Their pledge to combat all forms of discrimination against youth, for reasons, among 
others, of race, color, sex, language, religion, political or other opinion, national or 
social origin, economic status, birth, or any other condition, and to promote the 
participation of young leaders from groups in vulnerable situations, including, among 
others, indigenous youth and persons of African descent in the dynamics of 
development and democratic participation. 


8. Their resolve to develop and encourage strategies and best practices that enhance the 
possibility of youth to engage actively in the exchange of opinions, including political 
discourse, through the Internet or other technological communications media, 
guaranteeing freedom of investigation, of opinion, and of the expression and 
dissemination of ideas, as essential components of the knowledge-based society.  
 


9. That they attach priority to incorporating youth issues as a crosscutting component in 
sectoral public actions and policies, for example, through multisectoral programs of 
action for youth, as appropriate. 


10. The importance of promoting the design of strategies, programs, and policies that 
involve young people in activities that take their interests and needs into account. 


23. Their commitment to guarantee youth the conditions necessary to live in peace, 
generating and expanding, as appropriate, forums for dialogue, in order to make them 
participants in the promotion and building of a culture of peace. 


26. Their commitment to promote and implement strategies, policies, programs, and 
concrete measures designed to foster education for democracy, in particular for youth 
and women, and to increase support to civil society, especially to facilitate citizens’ 
engagement in policy-making processes and in the provision of civic and democracy 
education. 


27. Their commitment to promote favorable conditions for full and effective political 
participation by young people conscious of their rights and responsibilities, and able 
and willing to become involved in decisions relating to their own development, thereby 
consolidating democracy in the Hemisphere. 


28. That the participation of young people in decisions relating to their own development 
is a right and a responsibility, which makes them necessary actors in the formulation, 
implementation, and evaluation of public policies and gives them an important role in 
the fulfillment of the development goals of the United Nations Millennium Declaration. 


31. That they will encourage the creation of independent youth organizations and youth 
participation in political processes that enable them, collectively and democratically, to 
voice their ideas and expectations in society. 


43. That they request that the OAS General Secretariat, in collaboration with the member 
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Paragraph Mandate 


states and in accordance with available financial resources and applicable rules and 
procedures in this regard: 
a. To promote greater participation by youth in the activities established by the Inter-
American Program on Education for Democratic Values and Practices, which 
contributes to strengthening democratic culture through formal and non-formal 
education; developing and strengthening teaching methods for that purpose; fostering 
a culture of  respect for human rights and peace, with a focus on equality and cultural 
pluralism; and promoting horizontal cooperation and the exchange of experiences 
among the different entities active in this area internationally, regionally, nationally, 
subnationally, and locally, as appropriate;  


f. To mainstream the youth perspective into the programs and activities of the OAS, in 
particular, activities that focus on the promotion of democratic principles and values; 


 
Pillar 2: Capacity building 


Paragraph Mandate 


5. Their conviction that education and employment constitute priority areas, among 
others, for young people and strengthen democratic culture and values.  


11. Their commitment to promote formal and non-formal education in democratic values 
and practices in order to develop knowledge and skills among the young population to 
prepare them for life in a democratic society and the full enjoyment of their human 
rights and fundamental freedoms. 


12. Their commitment to provide access by all young people in the Hemisphere to quality 
and continuous education. 


15. That they reaffirm their commitment to continuing to improve the coverage and 
quality of education, both formal and non-formal; to broadening opportunities for 
access to higher education; to promoting efforts to dissuade young people from 
dropping out of school; and to boosting professional training and vocational programs, 
paying particular attention to the more vulnerable segments of the population, with a 
view to achieving their incorporation into the labor market and the full exercise of their 
rights and responsibilities as citizens. 


17. Their commitment to promote public policies, programs, and projects that will 
enhance employability and increase equal opportunity, entrepreneurship, and job 
creation for the youth of the Hemisphere, so that all of them may achieve decent work 
and quality jobs, bearing in mind the recommendations of the International Labour 
Organization (ILO) regarding child labor. 


22. Their commitment to develop plans and programs to strengthen the training and skills 
development of young people living in rural areas in the agricultural sciences, including 
livestock sciences and any others that may be necessary, with a view to creating jobs 
and helping to increase agricultural production in the Hemisphere. 


29. The importance of creating or strengthening leadership programs for young people so 
that they may become promoters of civic and democratic values in their families and 
communities, in order to generate healthy and safe environments for their 
development. 


43. That they request that the OAS General Secretariat, in collaboration with the member 
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Paragraph Mandate 


states and in accordance with available financial resources and applicable rules and 
procedures in this regard:  
c. To support the training of young people for more effective and efficient participation 
in the diverse sectors of society; 


 d. To continue promoting the Lecture Series of the Americas as a means of fostering 
democratic principles and values among young people of the Hemisphere; 


 e. To continue promoting the holding of Model OAS General Assembly (MOAS) sessions 
in the countries of the Hemisphere, to foster in young people negotiation, leadership, 
and communication skills–essential components for life under democracy; 


 
Pillar 3: Strengthening institutional development in member states and within the OAS General 
Secretariat 


Paragraph Mandate 


That they request that the OAS General Secretariat, in collaboration with the member 
states and in accordance with available financial resources and applicable rules and 
procedures in this regard:  
j. To support the work of national, state, provincial, and local protective services or 
other competent authorities, as appropriate, to strengthen, inter alia, protection of the 
rights of young people; and 


43. 


k. To support the exchange of best practices in the Hemisphere in research into 
problems affecting youth and their possible solutions, with the participation of 
institutions working in this field. 


5. That they request that the OAS General Secretariat, in collaboration with the member 
states and in accordance with available financial resources and applicable rules and 
procedures in this regard:  
 


 
Overarching component: Creating strategic partnerships 


Paragraph Mandate 


18. The importance of coordinating with the private and academic sectors on developing 
initiatives for programs and projects for youth. 


That they request that the OAS General Secretariat, in collaboration with the member 
states and in accordance with available financial resources and applicable rules and 
procedures in this regard:  
i. To contribute to the consolidation of a hemispheric vision for policies and programs 
designed to secure and promote young people’s rights and thereby advance the 
integration and social cohesion of young people; 


43. 


k. To support the exchange of best practices in the Hemisphere in research into 
problems affecting youth and their possible solutions, with the participation of 
institutions working in this field. 


 







Annex 3 - Mandates from policy forums and their relation to pillars of the proposed strategy on 
youth for the OAS General Secretariat 


                                                 
45


 Starting with the most recently dated.  
46


 Paragraphs that address each pillar 
47


 V Summit of the Americas. Declaration of Commitment of Port of Spain. April 19, 2009. Online: 
http://www.summitsoftheamericas.org/V_Summit/decl_comm_pos_en.pdf  
48


 XVIII Iberoamerican Summit. Declaration of El Salvador. October 31, 2008. Online: 
http://www.oei.es/xviiicumbredec.htm  
49


 Declaration of Medellín. Op. Cit. 
50


 Commonwealth. Meeting of Youth Ministers. Message to CHOGM 2009 from Commonwealth Youth 
Ministers. Seventh Meeting of Commonwealth Youth Ministers. April 30, 2008. Online: 
http://www.thecommonwealth.org/files/178767/FileName/7CYMMMessagetoCHOGM2009_approvededited.
pdf 
51


 UNESCO GENERAL CONFERENCE YOUTH FORUM. 34 C/INF.10. Report of the UNESCO General Conference 
Youth Forum (2007). 2007 UNESCO Youth Forum. October 17, 2007. Online: 
http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001540/154087e.pdf  
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Overarching 
component 


Policy Forum
45


 


Government Youth Both 
Institutionalizing 


dialogue with 
youth 


Capacity 
Building 


Strengthening 
institutional 


development 


Creating 
strategic 


partnerships 


OAS/ Summit of the 
Americas/Declaration of 
Commitment of Port of 


Spain
47


 


x    
37, 38, 


39 
  


OAS – YABT Youth Forum 
of the Americas/ Youth 


Declaration of 
Commitment to Heads of 
State and Government of 


the Americas 


 x  I. 4; II. 2 
I. 1, 2, 3, 


7, 8 
  


Iberoamerican Summit/ 
Declaration of El 


Salvador
48


 
x   2, 16, 19, 20, 31 


5, 6, 7, 8, 
9, 11, 13 


3, 15 x 


OAS/General 
Assembly/Declaration of 
Medellín


49
 


x   
1, 6, 8, 9, 10, 23, 


26, 27, 28, 31, 
43 


5, 11, 12, 
15, 17, 
22, 29, 


43 


43 18, 43 


Commonwealth/Meeting 
of Youth 


Ministers/Message to 
CHOGM 2009 from 


Commonwealth Youth 
Ministers


50
 


  x 4, 5  7, 8 2 


UNESCO/Report of the 
UNESCO General 
Conference Youth Forum 
(2007)


51
 


 x  x x x  







Annex 4 - Programs and projects targeting youth within the OAS (as of November 25, 2009) 
 


Pillars 


Program/pro
ject** 


Secretariat/Trust Department URL 
Institutionali
zing dialogue 
with youth 


Capaci
ty 
buildin
g 


Strengthen
ing 
institution
al 
developme
nt 


Business 
Labs 


Young Americas 
Business Trust 


 
http://www.myybiz.net/projects/training/businessla
bs/homebusinesslabs/ 


 x  


Developmen
t 
Marketplace  
Latin 
America and 
the 
Caribbean 


Young Americas 
Business Trust 


 http://www.lac-developmentmarketplace.org   x  


Educational 
Portal of the 
Americas 


Executive 
Secretariat for 
Integral 
Development 


Department of 
Human 
Development, 
Education and 
Culture 


http://www.educoas.org/  x x 


Ignite the 
Americas 


Executive 
Secretariat for 
Integral 
Development 


Department of 
Human 
Development, 
Education and 
Culture 


http://www.ignitetheamericas.ca x x  


Innovation 
Labs 


Young Americas 
Business Trust 


 http://www.ybiz.net  x  
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Pillars 


Program/pro
ject** 


Secretariat/Trust Department URL 
Institutionali
zing dialogue 
with youth 


Capaci
ty 
buildin
g 


Strengthen
ing 
institution
al 
developme
nt 


Inter-
American 
Observatory 
on the 
Commercial 
Sexual 
Exploitation 
of Children – 
Anna 
observa 


Inter-American 
Children’s 
Institute 


 http://www.annaobserva.org  x x 


Inter-
American 
Program on 
Education for 
Democratic 
Value and 
Practices 
(includes the 
Young 
Scholars 
component)* 


Executive 
Secretariat for 
Integral 
Development 


Department of 
Human 
Development, 
Education and 
Culture  


http://www.educadem.oas.org x x  


OAS 
Internship 
Program 


Secretariat for 
Administration 
and Finance   
 


Department of 
Human Resources 
 


http://www.oas.org/internships 
 
 


 x  


Juridical 
Database of 
Childhood 
and 


Inter-American 
Children’s 
Institute 


 http://iin.oea.org/BADAJ2/index.shtml  x x 
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Pillars 


Program/pro
ject** 


Secretariat/Trust Department URL 
Institutionali
zing dialogue 
with youth 


Capaci
ty 
buildin
g 


Strengthen
ing 
institution
al 
developme
nt 


Adolescence 


Lecture 
Series of the 
Americas 


Secretariat for 
External 
Relations 


Department of 
International 
Affairs 


http://www.oas.org/catedra/english/default.asp  x  


Leo S. Rowe 
Fund, 
Educational 
loan for 
studies in the 
United States 


Executive 
Secretariat for 
Integral 
Development 


Department of 
Human 
Development, 
Education and 
Culture 


http://www.oas.org/rowe  x  


Nex Links: 
Small 
Business 
Resource 
and 
development 
Centers 


Young Americas 
Business Trust 


 http://www.myybiz.net/yabt/main/nexlinks/index  x  


Model OAS 
General 
Assembly* 


Secretariat for 
External 
Relations 


Department of 
International 
Affairs 


http://www.moas.oas.org/English/index.html x x  


Model OAS 
Permanent 
Council 


Secretariat for 
External 
Relations 


Department of 
International 
Affairs 


http://www.moas.oas.org/English/Model_Interns_H
ome.html 


x x  
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Pillars 


Program/pro
ject** 


Secretariat/Trust Department URL 
Institutionali
zing dialogue 
with youth 


Capaci
ty 
buildin
g 


Strengthen
ing 
institution
al 
developme
nt 


Money Links: 
Financial 
Education for 
Young 
People 


Young Americas 
Business Trust 


 
http://www.myybiz.net/projects/training/financialed
ucation/financialeducation/ 


 x  


OAS 
Scholarships 
Program for 
Academic 
Studies and 
Professional 
Developmen
t 


Executive 
Secretariat for 
Integral 
Development 


Department of 
Human 
Development, 
Education and 
Culture 


http://www.educoas.org/Portal/?culture=en  x  


Orchestra 
Program for 
Youth at Risk 
in the 
Caribbean 


Secretariat for 
External 
Relations 


Department of 
Cultural Affairs 


  x  


Our voice in 
colours – 
fostering 
children and 
adolescents’ 
participation 


Inter-American 
Children’s 
Institute 


 http://www.nuestravozacolores.org x x x 


POETA Youth 
(Partnership 


Trust for the 
Americas 


 http://www.poetayouth.org  x  







 -28- 


Pillars 


Program/pro
ject** 


Secretariat/Trust Department URL 
Institutionali
zing dialogue 
with youth 


Capaci
ty 
buildin
g 


Strengthen
ing 
institution
al 
developme
nt 


in 
Opportunitie
s for 
Employment 
through 
Technology 
in the 
Americas)  


Research 
study: Youth, 
Masculinity, 
Violence and 
HIV in the 
Caribbean: A 
pilot study in 
The Bahamas 
and 
Dominica  


Permanent 
Secretariat of the 
Inter-American 
Commission of 
Women  


 
http://portal.oas.org/Default.aspx?tabid=621&langu
age=en-US 


 x x 


Talent and 
Innovation 
Competition 
of the 
Americas 
(TIC 
Americas) 


Young Americas 
Business Trust 


 http://www.ticamericas.net/  x  


Youth 
Employment 
Initiatives 
and 


Executive 
Secretariat for 
Integral 
Development 


Department of 
Social 
Development and 
Employment 


http://www.sedi.oas.org/ddse/english/cpo_iniciativa
s.asp 


 x x 
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Pillars 


Program/pro
ject** 


Secretariat/Trust Department URL 
Institutionali
zing dialogue 
with youth 


Capaci
ty 
buildin
g 


Strengthen
ing 
institution
al 
developme
nt 


Programs 


Young 
Entrepreneur 
Leadership 
Network 


Young Americas 
Business Trust 


 
http://www.myybiz.net/projects/leadership/leaders
hip_main/ 


x x  


Young 
Americas 
Forum 


Young Americas 
Business Trust 


 http://www.youngamericasforum.com x x  


 
(*) With the support of the Department of State Modernization and Governance of the Secretariat for Political Affairs 
(**) In alphabetical order 
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CHARTER OF BAHIA 


Informal translation 


 


The Youth Pre-Conference of the Americas, gathered in the city of Salvador, State of Bahia, 


Brazil, from May 24 to 26, 2010, and attended by 259 young persons and adults from 29 countries 


in the Americas, who represent governments, parliaments, and members of civil society, offers, 


through this Charter of Bahia, an analysis of the situation of youth in the Americas region, issues a 


Call to Action, and submits proposals with a view to changing paradigms and enhancing youth 


approaches in the attainment of the Millennium Development Goals (MDGs), which are recognized 


by all the member states of the United Nations and will only be achieved by reducing inequality and 


poverty and fostering equitable, socially just, economically viable, and environmentally sustainable 


development. 


YOUTH IN THE AMERICAS 


Our countries are noted for their broad cultural and ethnic diversity as well as unequal 


standards of living and human development.  Even as they face common problems, our peoples 


are buoyed by the hope that their children, adolescents and youth will soon be able to live in an 


Americas region with less inequality and greater justice. Therefore, our peoples are committed to 


the construction of more prosperous, more democratic, and more equitable societies. 


Our governments reaffirm the commitments of our societies through the public policies that 


they implement with a different approach in each region and/or country. Framed as immensely 


significant for the countries of Latin America, the “young demographic dividend" is of a different 


relative importance for the countries of the Caribbean, Canada, and the United States. What all 


the countries of the Americas have in common, however, are the challenges of fighting poverty 


and social inequality. 


In particular, we share the same challenges in saving our children, adolescents, and youth 


from poverty and lack of opportunities. By the same token we share the same political appetite for 


preparing the young so that, starting now, the youth of our countries can become persons capable of 


holding legal rights and obligations and contribute as strategic and fundamental actors in the 


development processes of our countries. 


CONSIDERATIONS 


Whereas the United Nations proclaimed 2010 the International Year of Youth, with the theme 


“Dialogue and Mutual Understanding,” inter alia, to: a) encourage dialogue and understanding 


across generations; b) promote the ideals of peace, respect for human rights, freedom and 


solidarity; and, c) encourage youth to dedicate themselves to fostering progress, including the 


attainment of the UN Millennium Development Goals; 
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Whereas the United Nations also declared 2010 as the International Year for the Rapprochement of 


Cultures, which represents an invitation to South-South cooperation and dialogue among 


nations on policies that concern youth; 


Whereas social and economic inequalities in the Americas are reflected in and deepen the 


vulnerability of youth throughout the region, and the various youth populations and their specific 


needs require public policies that address their expectations and those needs; 


Considering the central role of the State as institutor and implementer of social policies designed 


to ensure basic human rights, in addition to the need for ongoing dialogue and strengthening 


of civil society participation in broadening and improving on gains and rights in the social, 


economic, environmental, cultural, and political spheres; 


Whereas young people in all countries have a fundamental role to play in confronting the challenges 


of the modern world, such as: promotion of sustainable economic growth; access to a quality 


public education for all, elimination of poverty and social inequality; unemployment and 


elimination of all forms of discrimination; reduction of violence and promotion of sexual and 


reproductive rights, the quest for gender equity, and respect for diversity in terms of cultures, 


religious beliefs, ethnicity, and sexual orientation; 


Whereas the Americas region has a very long history of social participation in organizations, 


movements, and groups as a mechanism for reform and active inclusion of the most 


vulnerable and excluded sectors of society, broad-based discussion is essential on the issues 


addressed at the Youth Conference of the Americas, in particular: health, gender, education, 


employment, security, sustainable development, and citizen participation with particular 


attention to the decisive roles that youth have to play in the attainment of the Millennium 


Development Goals as a whole; 


Whereas young people in all countries have a fundamental role to play in completing the development 


agenda and promoting equality, in order to confront the challenges of the modern world and 


advance core issues reaffirmed by the participants in the Youth Pre-Conference of the 


Americas, including: 


• Promotion of sustainable economic growth; 


• Elimination of poverty and social inequality; 


• Universalization of a quality education and fight against school abandonment, 


particularly in secondary schools; 


• Elimination of all forms of discrimination and inequality; 


• Promotion of sexual health and reproductive rights by means of access to services and 


inputs offered in a congenial manner, ensuring the participation of young people in the 


planning and development of health programs; 
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• Search for equity in terms of gender, ethnicity, race, sexual diversity and relations with 


adults, in order to consolidate an equitable relationship across generations; 


• Promotion of decent work; 


• Strengthening of democratic, ethical, and civic values, as well as observance of 


human rights, as guiding principles of our societies; 


• Encouragement of youth participation in public policy making; 


• Guarantee of a quality education for all, including comprehensive sex education, and 


science and lay education; 


• Elimination of all forms of gender violence, particularly sexual violence or trafficking of 


young women; 


• Promotion of food security for all young persons, particularly women; young people with 


disabilities; indigenous and Afro-descendant youth; young people in traditional, rural and 


peri-urban communities, and homeless young people; 


• Promotion of autonomy and emancipation as a core theme of government policies to 


promote active civic mindedness; 


• Promotion of security policies to prevent the criminalization of youth and high rates of 


youth mortality. 


CALL TO ACTION 


Noting that since 2000 the Millennium Declaration has been a guiding instrument of 


development that could be strengthened through the inclusion of a youth perspective, we, the 


participants in this Preconference of the Americas, issue the following Call to Action: 


1. EVOLUTION OF NATIONAL DEVELOPMENT POLICIES  


• Strengthen the legal frameworks and institutional systems of countries in order to 


ensure that public policies are prioritized and a system created to follow-up on their 


implementation, monitoring, and evaluation in a cross-cutting and participatory 


manner, with youth as strategic partners in national development processes; 


• Attach high priority to youth development, allocating a percentage of the annual budget 


of countries, as well as reviewing and redistributing budget appropriations in order to 


strengthen policies, programs, and projects for youth, bearing in mind the specific 


demographic and strategic importance of young persons in each country; 


• Foment the creation of youth councils, with effective social participation of youth, as 


one of the contributing elements in that process. 
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 2.  TACKLING POVERTY, EXTREME POVERTY AND EXCLUSION 


• Formulate, design, and promote inclusive social and economic policies with a view to 


achieving sustainable economic development in order to reduce poverty and allow young 


persons to start and continue a productive life, whether through formal employment or 


through conditioned income transfers, as necessary; 


• Invest in youth human capital formation through programs and projects that promote the 


potential of young persons to transform material living standards for youth both in cities 


and rural areas; 


• Fight to eradicate extreme poverty and hunger, with particular attention to traditionally 


excluded segments of youth, including young women, young people with disabilities, young 


people with different sexual orientations, youth in rural and peri-urban areas, and young 


people who suffer discrimination and/or exclusion for reasons of ethnicity and race, with a 


special emphasis on indigenous and Afro-descendent populations. 


 3. LABOR AND EMPLOYMENT  


• Promote equal decent-work opportunities for young people, ensuring protection against 


any and all forms of discrimination in the home and the workplace; 


• Encourage further education before entry to the job market; 


• Promote and raise the profile of youth participation in labor organizations; 


• Promote decent-work policies for young people; 


• Encourage promotion of formal employment and improve access for young people 


to social protection mechanisms through legal and public-policy reforms that 


address career paths for young people; 


• Revise and adapt school curricula to ease the transition from school to the world of work, 


including greater access to technical and career training tailored to labor market needs; 


• Strengthen labor and employment ministries as well as youth employability programs, and 


stimulate social dialogue and the advancement of partnerships between government, the 


private sector, labor organizations, and youth organizations, in order to generate work, jobs, 


and income for the youth population. 
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 4. EDUCATION 


• Recognize youth education as an essential condition for overall human development, 


safeguarding the educational needs of all groups of young people, especially at-risk youth and 


young persons with disabilities or from traditional peoples and communities, including those of 


indigenous and African descent; 


• Consider universal sex and science education as essential to the integral development 


of young people, and strive for an improvement in the quality of education, guaranteeing 


access to sex education so that young people can make free and informed decisions; 


• In the framework of the UN Decade of Education for Sustainable Development (DESD), 


ensure access to environmental education and knowledge building among young people 


as stakeholders with the capacity to act against global warming; 


• Foster the formulation and implementation of programs and projects designed to 


generate civic-mindedness in our youth. 


 5.     ACCESS FOR YOUNG PEOPLE TO TECHNOLOGY AND INNOVATION 


• Give priority to public policies designed to democratize access to technology, in 


particular the Internet as a driving factor of the information society that strengthens youth 


development and promotes social cohesion; 


• Foment access for young people, in particular those with disabilities, to communications 


media and information technologies; 


• Promote the active and intelligent use of communication and information technologies, 


encouraging young people to play a leading role in electronic-governance construction 


and development processes; 


• Make intensive use of information and communication technologies to advance 


intercultural dialogue and foster respect for cultural, social, and environmental diversities. 


 6. HEALTH OF YOUNG PERSONS AS A FACTOR FOR INCLUSION 


• Ensure better quality of life for youth in the Americas, with special consideration given to 


ethnic, racial, and gender diversity. 


• Ensure in full the right of access to sexual and reproductive healthcare by affording young 


people access to high-quality sexual and reproductive health services, as well as to 


programs that permit prevention of unplanned and/or unwanted adolescent pregnancies 


through freedom of information; 
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• Stimulate HIV/AIDS prevention programs and progressively reduce all forms of 


discrimination, including discrimination against persons living with HIV/AIDS and 


unequal access to healthcare; 


• Design public policies that protect the health of young people, bearing in mind diverse 


ethnic/racial, social, and cultural factors in countries; 


• Foster decent, healthy lifestyles by encouraging adolescents and young people to engage in 


cultural activities and sport, with particular attention to prevention of youth mortality as a 


result of incidents, birth complications in young women, and other frequent health problems 


in this age group, such as HIV/AIDS, sexually transmitted diseases, drug abuse, eating 


disorders, and others. 


 7. GENDER EQUITY 


• Promote gender equity and independence for young women as an effective means to 


combat poverty and hunger as well as to stimulate development on a sustainable 


footing; 


• Design policies and adopt measures to boost female access to education and the job 


market with wage parity; 


• Implement programs and services for eradication of gender violence, maternity protection, 


and access for young women to health services, including specialist sexual and reproductive 


health services; 


• Integrate a gender diversity perspective in all public programs and policies, with 


particular attention given to ethnicity and race. 


 8. PROTECTION AND PROMOTION OF HUMAN RIGHTS 


• Apply the principles contained in the Universal Declaration of Human Rights and 


encourage measures that guarantee individual and collective protection for young 


people; 


• Develop national policies and programs on development that take into account the special 


needs of excluded or marginalized youth, seeking their inclusion in productive, social, and 


cultural pursuits; 


• Confront, through public policies, all forms of youth stigmatization and discrimination, 


with particular attention given to combating and prevention of violence, notably violence 


for reasons of gender, sexual orientation, race, ethnicity, religious intolerance, or 


disability; 


• Give priority to noncustodial measures for adolescents in conflict with the law and only 


use imprisonment when it is unavoidable and as a last resort, in keeping with the 


Convention on the Rights of the Child. 
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9. SUSTAINABLE DEVELOPMENT 


• Encourage youth organizations and movements to promote sustainable development 


and environmental conservation measures, as well as support environmental 


education programs in schools and communities; 


• Promote public policies on prevention of youth exodus from rural areas and on urban 


coexistence, giving priority assistance to youth in situations of personal risk and social 


vulnerability; 


• Take effective steps to raise awareness among young people about the principles of 


responsible consumption and sustainable use of natural resources. 


10. INTERNATIONAL MIGRATION 


• Adopt migration policies that enhance the positive effects and reduce the adverse effects of 


youth migration, according full protection for the human rights of migrant youth; 


• Encourage the signing of international agreements and promote adequate social integration 


processes by increasing legal labor opportunities. 


11. CITIZEN PARTICIPATION AND PARTNERSHIP 


• Promote and encourage systematic participation of young people in all spheres of 


society and in decision-making processes therein; 


• Strengthen education programs on democracy and human rights, and recognize 


youth participation as essential for improving the quality of democracy; 


• Invest public and private funds in strengthening youth social capital and promote youth 


participation in the world through the creation and strengthening of national and 


international platforms of exchange and cooperation among youth organizations. 


12. YOUTH INTERNATIONAL COOPERATION 


• Underscore the fundamental role of international cooperation in youth development and 


emphasize the importance of attaining the Millennium Development Goals, ensuring the 


participation of the full range of youth diversities; 


• Call on the member states of the United Nations to introduce new cooperation and 


monitoring mechanisms with a view to advancing public policies and measures in favor of 


youth development. 
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PROPOSALS 


 1. GOVERNMENTS 


• Strengthen the resolve of the governments of our countries to attain the Millennium 


Development Goals by 2015 and to continue implementation of the World Plan of 


Action on Youth; 


• Move forward with youth participation models in all areas of society that ensure 


a leading role for young people in the development of our countries; 


• Develop and strengthen public institutions that concern youth, with a view to 


consolidating a crosscutting, sectoral, and territorial system of public policies that 


give priority to youth; 


• Promote the creation of a Universal Declaration on Youth; 


• Encourage the crosscutting adoption of a gender- and intercultural-awareness 


approach in all youth policy; 


• Advance art and culture as instruments of youth development;  


• Suggest the development of a monitoring and evaluation system for the agreements 


reached at the World Youth Conference in Mexico 


• Convene a Youth Meeting of the Americas in 2012 that includes governments, 


parliamentarians, and civil society organizations, in order to evaluate the situation of 


youth ahead of the Meeting and propound new lines of action. 


 2. PARLIAMENTS 


• Establish permanent participation mechanisms for parliamentarians and/or legislators, 


[our] principal allies in the attainment of the objectives set out in this Charter and at the 


World Youth Conference; 


• Recommend to the governments of countries the legal and constitutional recognition of 


the rights of young people contained in this Charter of Bahia; 


• Foster policies on access to housing with special conditions for young people. 
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3. CIVIL SOCIETY 


• Coordinate, starting in youth civil society (Espacio Iberoamericano de la Juventud 


and other subregional youth platforms in the Americas) a rigorous monitoring and 


evaluation process of the agreements signed at the Pre-Conference of the Americas 


and the World Youth Conference (WYC) and such other undertakings as are made 


at the national and international level, in particular in the framework of the 


International Year of Youth, with the support and backing of governments, United 


Nations agencies in the region, the International Youth Organization, and other 


organizations concerned with youth issues; 


• Redouble our efforts to protect the rights of young persons at the international, 


national, subnational, and local level in order to ensure a greater presence and 


better hierarchical organization of youth policies overall, with budget appropriations 


in amounts commensurate with the demographic importance and strategic role of 


youth. This hierarchical organization must be carried out in a crosscutting manner 


and involve the main government ministries and agencies and not simply youth 


organizations and youth-specific institutions, as has hitherto been the case. In that 


connection we will work to ensure that youth policies are accorded priority in 


national development plans. To strengthen our activities in these areas we need to 


be able to rely on the support of the region's governments, United Nations 


agencies, the Ibero-American Youth Organization, and other subregional 


organizations and blocs. 


• Unite efforts to disseminate and obtain feedback on the international commitments that 


come out of the Charter of Bahia framework, the World Youth Conference (WYC), and 


other undertakings in the International Year of Youth, in order to strengthen and 


promote the youth agenda in local and national realities, facilitating dialogue, social 


processes, and action projects that motivate a greater level of participation by youth 


movements, organizations, and networks at the local, national, and regional level. 


• Request the statistics institutes of countries and different international agencies to 


make a more systematic and consistent effort in the area of public policy on youth, 


particularly in the production of specialized reports and quality statistical data, with 


the relevant analysis by age group. 
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• Endeavor to give particular attention to young women; young people with 


disabilities, with different sexual orientations, of African and indigenous descent, 


and from other traditional peoples and communities; youth in rural and peri-urban 


areas, homeless youth, and all other segments of youth in a vulnerable situation. 


Salvador, Bahia, Brazil, May 26, 2010 






_1358070242.pdf
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CARTA DA BAHIA 


A Pré–Conferência de Juventude das Américas, reunida na cidade de Salvador, estado da 


Bahia, Brasil, de 24 a 26 de maio de 2010, com a participação de 259 pessoas jovens e adultas  de 


29 países das Américas, representando governos, parlamentos e membros da sociedade civil faz, 


por meio desta Carta da Bahia, uma análise da situação da juventude na região das Américas, 


postula um Chamado à Ação e apresenta proposições  com vistas a mudar  paradigmas e a ampliar 


os enfoques de juventude na consecução dos Objetivos do Milênio (ODMs), consagrados por todos 


os países membros das Nações Unidas, cujo alcance só será possível com a redução das 


desigualdades e da pobreza, e com a promoção de um desenvolvimento equitativo, socialmente 


justo, economicamente  viável e ambientalmente sustentável.  


 


A JUVENTUDE NAS AMÉRICAS  


Nossos países se caracterizam por uma ampla diversidade cultural e étnica, e ostentam 


níveis desiguais de qualidade de vida e de desenvolvimento humano. Ao mesmo tempo em que 


enfrentam problemas comuns, nossos povos se alimentam da esperança de que suas crianças, 


adolescentes e jovens poderão viver, em breve, em uma América menos desigual e mais justa. Por 


essa razão, nossos povos se comprometem com a construção de sociedades mais prósperas, mais 


democráticas e mais equitativas.   


Nossos governos reafirmam os compromissos de nossas sociedades por meio das políticas 


públicas que implementam com abordagem diferenciada em cada região e/ou país. Configurado 


como de grande relevância para os países da América Latina, o “bônus demográfico juvenil” 


apresenta peso distinto e relativo para parte dos países do Caribe, para o Canadá e para os Estados 


Unidos. Em comum, nossos países enfrentam os mesmos desafios de combate à pobreza e à 


desigualdade social em todos os países da nossa terra americana.  


Em particular, compartilhamos os mesmos desafios para redimir nossas crianças, 


adolescentes e jovens das situações de pobreza e de falta de oportunidades. Da mesma forma, 


compartilhamos a mesma vontade política de preparar melhorar às pessoas jovens para que agora, 


no tempo presente, as juventudes de nossos países possam tornar-se sujeitos de direito e contribuir 


como atores estratégicos e fundamentais dos processos de desenvolvimento de nossos países. 


   


CONSIDERAÇÕES 


Considerando que em 2010 a Organização das Nações Unidas estabeleceu o Ano Internacional da 


Juventude com o tema: “Diálogo e entendimento mútuo” para, dentre outros objetivos: a) 


encorajar o diálogo e a compreensão entre gerações;  b) promover os ideais de paz, respeito 


pelos direitos humanos, liberdade e solidariedade; e, c) estimular  as pessoas jovens a se 


engajarem na promoção do progresso, com ênfase nas Metas do Desenvolvimento do Milênio; 
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Considerando que as Nações Unidas também definiram 2010 como o Ano Internacional para a 


Aproximação das Culturas, o que representa um convite ao diálogo e à cooperação Sul-Sul 


entre nações no tocante às políticas voltadas para a  juventude; 


Considerando que as desigualdades sociais e econômicas das Américas se refletem e aprofundam 


as condições de vulnerabilidade da juventude nos diversos países, e que as diversas 


juventudes e suas necessidades específicas exigem políticas públicas voltadas as suas 


expectativas e demandas;  


Considerando o papel central do Estado como indutor e executor de políticas públicas sociais 


voltadas para a garantia dos direitos humanos fundamentais, assim como a necessidade do 


diálogo contínuo e do fortalecimento da participação da sociedade civil para ampliar e 


aprimorar as conquistas e direitos no campo social, econômico, ambiental, cultural e político;   


Considerando o fato de que as pessoas jovens de todos os países possuem um papel fundamental 


no enfrentamento dos desafios do mundo atual, tais como: fomento ao crescimento econômico 


sustentável; o acesso à educação pública de qualidade para todos, a eliminação da pobreza e 


da desigualdade social; o desemprego, a eliminação de todas as formas de discriminação; a 


redução das violências, a promoção dos direitos sexuais e direitos reprodutivos, a busca da 


equidade de gênero, e o respeito às diversidades culturais, de crenças religiosas, étnicas e 


orientações sexuais;   


Considerando que a região das Américas conta com vasta tradição de participação social em 


organizações, movimentos  e grupos como dispositivo transformador e de inserção ativa dos 


setores mais vulneráveis e excluídos da sociedade, torna-se fundamental o amplo debate das 


temáticas abordadas na Conferência de Juventude das Américas que foram centradas nas 


temáticas: saúde, gênero, educação, emprego, segurança, desenvolvimento sustentável e 


participação cidadã com ênfase nos papéis decisivos que os jovens tem para o cumprimento 


dos Objetivos do Milênio com um todo; 


Considerando que as pessoas jovens de todos os países possuem um papel fundamental para a 


consecução da agenda de desenvolvimento e promoção da igualdade, bem como para 


enfrentar os desafios do mundo atual e fazer avançar temas centrais afirmados pelos 


participantes da Pré-Conferência de Juventude das Américas, incluindo: 


Fomento ao crescimento econômico sustentável; 


Eliminação da pobreza e da desigualdade social; 


Universalização de uma educação de qualidade e o combate à evasão escolar, 


principalmente no ensino secundário; 


Eliminação de todas as formas de discriminação e desigualdade; 


Promoção da saúde sexual e dos direitos reprodutivos, por meio do acesso a serviços e 


insumos oferecidos de forma amigável, garantindo a participação de jovens no 


planejamento e desenvolvimento dos programas de saúde;  
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Busca da equidade de gênero, étnica e racial e a diversidade sexual e com relação às 


pessoas adultas para consolidar uma relação equitativa entre as gerações; 


Promoção do trabalho decente; 


Fortalecimento dos valores democráticos, éticos, de responsabilidade cidadã  e de 


respeito aos  Direitos Humanos como princípios norteadores de nossas sociedades; 


  Fomento à participação de jovens nas políticas públicas; 


Garantia da educação universal de qualidade, incluindo educação sexual integral, 


científica e laica; 


Eliminação de todas as formas de violência de gênero, especialmente a sexual e o tráfico 


vivenciados pelas mulheres jovens; 


Fomento à segurança alimentar para todas as pessoas jovens, principalmente  para as 


mulheres, jovens com deficiência, indígenas, afrodescendentes, de comunidades 


tradicionais,  rurais,  das periferias urbanas  e em situação de rua; 


Promoção da autonomia e emancipação como um eixo das políticas de governo para 


gerar uma cidadania ativa; 


Promoção das políticas de segurança para prevenir a criminalização de jovens e os altos 


índices de mortalidade juvenil. 


CHAMADO À AÇÃO 


Ressaltando que desde o ano de 2000 a Declaração do Milênio é um instrumento orientador 


do desenvolvimento que pode ser fortalecido pela incorporação de uma perspectiva juvenil, nós, 


participantes desta Pré-Conferência das Américas, fazemos o seguinte Chamado à Ação:  


 


1. GESTÃO DAS POLÍTICAS NACIONAIS DE DESENVOLVIMENTO 


 Fortalecer os marcos jurídicos e sistemas institucionais dos países para garantir a 


priorização das políticas públicas e criar um sistema de acompanhamento da sua 


execução, monitoramento e avaliação de forma transversal e participativa, tendo a própria 


juventude como parceira estratégica dos processos nacionais de desenvolvimento; 


 Conceder alto nível de prioridade ao desenvolvimento das pessoas jovens, destinando 


um percentual do orçamento anual dos países, com revisão e redistribuição das rubricas 


orçamentárias para fortalecer as políticas, programas e projetos para a juventude, 


considerando as especificidades da importância demográfica e estratégica das pessoas 


jovens em cada país; 


 Fomentar a constituição de conselhos de juventude, com efetiva participação social 


juvenil, como um dos elementos que contribuirão com esse processo.   
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2. ENFRENTAMENTO DA MISÉRIA, DA POBREZA E DA EXCLUSÃO 


 Formular, desenhar e promover políticas econômicas e sociais inclusivas com vistas ao 


crescimento econômico sustentável para a redução da pobreza e para a inserção e 


manutenção das pessoas jovens na vida produtiva, seja por meio do emprego formal, 


seja por meio das transferências de renda condicionais enquanto necessário;  


 Investir na formação do capital humano juvenil por meio de programas e projetos que 


promovam o potencial das pessoas jovens para transformar a condição de vida material 


da juventude tanto nas cidades quanto na zona rural;. 


 Lutar pela erradicação da miséria e da fome, com especial atenção aos segmentos de 


juventude tradicionalmente excluídos, incluindo mulheres jovens, jovens com deficiência, 


com distintas orientações sexuais, jovens do campo e das periferias urbanas, assim como 


todas as pessoas jovens discriminadas e/ou excluídas por questões de etnia e raça, com 


especial ênfase às populações indígenas e afro-descendentes.  


 


3. TRABALHO E EMPREGO 


 Promover a igualdade de oportunidades de trabalho decente para as pessoas jovens 


garantindo proteção contra todo e qualquer tipo de discriminação nos espaços de 


convivência e de trabalho;  


 Fomentar a educação prolongada antes do ingresso no mercado de trabalho; 


 Visibilizar e promover a participação de jovens nas organizações de trabalhadores e 


trabalhadoras; 


 Promover políticas públicas de trabalho decente para jovens;  


 Fomentar a promoção do trabalho formal e a melhoria de acesso de jovens aos 


mecanismos de proteção social, por meio de reformas das normas e políticas públicas 


que tratam da trajetória profissional das juventudes;   


 Revisar e adaptar o currículo escolar para facilitar a transição da vida escolar para a vida 


profissional, incluindo maior acesso à formação técnica e profissional que atenda às 


necessidades do mercado de trabalho; 


 Fortalecer os Ministérios do Trabalho, Emprego e Renda, os programas de promoção de 


empregabilidade juvenil e incentivar o diálogo social e o aprofundamento das alianças 


entre governos, setor privado, organizações de trabalhadores/as e organizações juvenis 


para gerar trabalho, ocupação e renda para a população jovem. 
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4. EDUCAÇÃO 


 Considerar a educação juvenil como condição essencial para o desenvolvimento humano 


integral, cuidando das necessidades educacionais de todos os grupos juvenis, 


especialmente os segmentos jovens em condição de vulnerabilidade, as pessoas jovens 


com deficiência e oriundas dos povos e comunidades tradicionais, como indígenas e 


afrodescendentes; 


 Atentar para a educação universal, sexual e científica com foco no desenvolvimento 


integral de jovens, e zelar pela melhoria da qualidade da educação, garantindo o acesso 


à educação sexual que permita às pessoas jovens a tomada de decisões livres e 


conscientes; 


 No marco da Década para a Educação para o Desenvolvimento Sustentável (DEDS), 


assegurar o acesso à educação ambiental e à construção de saberes entre jovens 


enquanto atores capazes de atuar no enfrentamento ao aquecimento global; 


 Fomentar a formulação e implementação de programas e projetos voltados para a 


formação de uma consciência cidadã entre nossas juventudes.  


 


5. ACESSO DAS PESSOAS JOVENS À TECNOLOGIA E INOVAÇÃO 


 Priorizar as políticas públicas voltadas para a democratização do acesso à tecnologia, 


com especial atenção à internet como um fator impulsionador da sociedade do 


conhecimento que potencialize o desenvolvimento da juventude e promova a coesão 


social; 


 Fomentar o acesso das pessoas jovens, em especial jovens com deficiência, aos meios 


de comunicação e às tecnologias da informação; 


 Promover o uso ativo e inteligente das tecnologias da comunicação e da informação 


fomentando o protagonismo das pessoas jovens nos processos de construção e 


desenvolvimento dos governos eletrônicos; 


 Utilizar intensamente as tecnologias da informação e da comunicação para aprofundar os 


diálogos interculturais e fomentar o respeito às diversidades culturais, sociais e 


ambientais. 


 
6.  SAÚDE DAS PESSOAS JOVENS COMO FATOR DE INCLUSÃO 


 Garantir uma melhor qualidade de vida para as  juventudes das Américas considerando 


principalmente as diversidades de etnia, raça e gênero; 


 Garantir o pleno direito de acesso à saúde sexual e reprodutiva, permitindo o acesso das 


pessoas jovens aos serviços de saúde sexual e reprodutiva de alta qualidade, bem como 


aos programas que permitam a prevenção da gravidez não planejada e/ou não desejada 


na adolescência por meio do acesso ao direito à informação; 
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 Estimular programas de prevenção ao HIV/aids e reduzir progressivamente todas as 


formas de discriminação, incluindo a discriminação a pessoas vivendo com HIV/AIDS e 


desigualdade no acesso à saúde; 


 Elaborar políticas públicas que garantam a saúde da população jovem levando em conta 


diversos aspectos étnico-raciais, sociais e culturais dos países; 


 Fomentar estilos de vida dignos, saudáveis, estimulando atividades culturais e práticas 


desportivas na adolescência e na juventude, com especial atenção a prevenção da 


mortalidade juvenil como conseqüência de incidentes, complicações no parto de 


mulheres jovens, comuns à faixa etária – HIV/aids, doenças sexualmente transmissíveis, 


redução de danos no uso de drogas, transtornos alimentares, dentre outros.  


 


7. EQUIDADE DE GÊNERO 


 Promover a equidade de gênero e a autonomia da mulher jovem como meio eficaz de 


combate à pobreza e à fome, e estimular o desenvolvimento em bases sustentáveis;  


 Elaborar políticas e tomar medidas para aumentar o acesso feminino à educação e ao 


mercado de trabalho com equivalência salarial; 


 Desenvolver programas e serviços para erradicação da violência de gênero, proteção da 


maternidade e acesso das mulheres jovens ao serviço de saúde, incluindo os 


especializados em saúde sexual e reprodutiva; 


 Incluir a perspectiva da diversidade de gêneros em todos os programas e políticas 


públicas, com especial atenção à condição de etnia e raça. 


 


8.  SEGURANÇA E PROMOÇÃO DOS DIREITOS HUMANOS 


 Aplicar os princípios contidos na Declaração Universal dos Direitos Humanos, 


incentivando medidas que garantam a segurança pessoal e comunitária da população 


jovem; 


 Desenvolver políticas e programas nacionais de desenvolvimento que vislumbrem as 


necessidades especiais das pessoas jovens excluídas ou marginalizadas, buscando 


incluí-las na vida produtiva, social e cultural;  


 Enfrentar, por meio de políticas públicas, formas de estigmatização da juventude e 


discriminação, dando especial atenção ao combate e à prevenção da violência, 


notadamente a violência baseada em gênero, orientação sexual, raça, etnia, intolerância 


religiosa e deficiência; 


 Priorizar as medidas alternativas à privação de liberdade de adolescentes em conflito 


com a lei, usando a reclusão apenas como recurso último e inevitável, em consonância 


com a Convenção Internacional dos Direitos da Criança e do Adolescente.  
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9.  DESENVOLVIMENTO SUSTENTÁVEL 


 Incentivar as organizações e movimentos juvenis a promover o desenvolvimento 


sustentável e as ações ecológicas, e a apoiar programas de educação ambiental nas 


escolas e nas comunidades; 


 Fomentar políticas públicas de prevenção do êxodo rural juvenil e de convivência urbana 


atendendo prioritariamente às pessoas jovens em situação de risco pessoal e 


vulnerabilidade social; 


 Tomar medidas efetivas para conscientizar as pessoas  jovens a respeito dos critérios de 


consumo responsável e do uso sustentável dos recursos naturais. 


 


10. MIGRAÇÃO INTERNACIONAL 


 Adotar políticas migratórias que potencializem os efeitos positivos e reduzam os efeitos 


negativos da migração juvenil, concedendo proteção plena dos direitos humanos a jovens 


migrantes;   


 Fomentar a assinatura de acordos internacionais e favorecer processos adequados de 


integração social por meio da ampliação das vias legais do exercício laboral. 
 


11.  PARTICIPAÇÃO CIDADÃ E ASSOCIATIVISMO 


 Promover e incentivar a participação sistemática de jovens em todos os âmbitos da 


sociedade e em seus processos de tomada de decisão; 


 Fortalecer os programas de educação para a democracia e direitos humanos e 


reconhecer a participação juvenil como imprescindível para a melhoria da qualidade da 


democracia; 


 Investir recursos públicos e privados no fortalecimento do capital social juvenil e promover 


a participação da juventude no mundo por meio da criação e fortalecimento de 


plataformas nacionais e internacionais de intercâmbio e cooperação entre organizações 


juvenis. 


 
12. COOPERAÇÃO INTERNACIONAL DA JUVENTUDE 


 Destacar o papel fundamental da cooperação internacional para o desenvolvimento da 


juventude e reforçar a importância da consecução dos Objetivos de Desenvolvimento do 


Milênio, garantindo a participação do amplo mosaico das diversidades juvenis;  


 Conclamar os estados membros das Nações Unidas para o estabelecimento de novos 


mecanismos de colaboração e monitoramento no sentido de impulsionar as políticas 


públicas e as ações a favor do desenvolvimento da juventude. 







 8


 


PROPOSIÇÕES 


 


1. GOVERNOS 


 Reforçar o compromisso dos governos de nossos países com o cumprimento dos 


Objetivos de Desenvolvimento do Milênio até o ano 2015, e dar continuidade ao Plano 


de Ação Mundial de Juventude;  


 Avançar em modelos de participação juvenil em todos os cenários sociais que 


garantam um papel protagonista de jovens no desenvolvimento de nossos países; 


 Desenvolver e fortalecer a institucionalidade pública em matéria de juventude no 


sentido de consolidar um sistema transversal, setorial e territorial de políticas públicas 


que priorizem as juventudes;  


 Impulsionar a criação de uma Declaração Universal de Juventude; 


 Fomentar o enfoque da  equidade de gênero e da  interculturalidade em toda a 


transversalidade das políticas públicas de juventude; 


 Promover a arte e a cultura como instrumento de desenvolvimento da juventude;  


 Sugerir o desenvolvimento de um sistema de monitoramento e avaliação dos acordos 


eventualmente alcançados na Conferência Mundial de Juventude do México; 


 Convocar uma Reunião de Juventude das Américas para o ano 2012, que inclua 


governos, parlamentares e organizações da sociedade civil, com o objetivo de avaliar 


a situação da juventude até a realização da Reunião e promover novas linhas de 


ação. 


 


2. PARLAMENTOS 


 Estabelecer mecanismos para a participação permanente de parlamentares e/ou 
legisladores/as, [nossos/as] principais aliados/a no cumprimento dos objetivos 
colocados nesta Carta e na Conferência Mundial de Juventude;  


 
 Recomendar aos governos dos países o reconhecimento legal e constitucional dos 


direitos das pessoas jovens compreendidos nesta Carta da Bahia; 


 
 Fomentar políticas de acesso à  moradia em condições especiais para jovens.   
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3. SOCIEDADE CIVIL 


 Coordenar, a partir da sociedade civil juvenil (Espacio Iberoamericano de la Juventud  


e demais plataformas jovens das subregiões das Américas) um rigoroso processo de 


monitoramento e avaliação dos acordos firmados na Pré-Conferência das Américas, 


na Conferência Mundial de Juventude (CMJ) e nos demais compromissos que 


venham a ser assumidos nos planos nacionais e internacional, em especial no marco 


do Ano Internacional da Juventude, com o apoio e respaldo dos governos, do Sistema 


das Nações Unidas na região, da Organização Internacional de Juventude e dos 


demais organismos comprometidos com a temática das juventudes;  


 Multiplicar nossos esforços de defesa de direitos das pessoas jovens no plano 


internacional, nacional. subnacional e local para assegurar uma maior presença e 


uma melhor hierarquização das políticas públicas de juventude de modo integral, com 


níveis de alocação orçamentária em acorde com o peso demográfico e o papel 


estratégico das juventudes. Essa hierarquização deverá ser feita transversalmente 


envolvendo os principais ministérios e organismos de governos, e não somente nas 


instâncias próprias e específicas de juventude, com tem sido até agora. Nessa 


mesma linha, trabalharemos para que as políticas de juventude sejam priorizadas nos 


planos nacionais de desenvolvimento. Para fortalecer nossa ação nessas áreas, 


necessitamos contar com o apoio dos governos da região e das agências do Sistema 


das Nações Unidas, da Organización Iberoamerica de Juventud e dos demais 


organismos e blocos subregionais.  


 Somar nossos esforços para a difusão e a retroalimentação dos compromissos dos 


compromissos internacionais que venham a emergir no marco da Carta da Bahia, na 


Conferência Mundial de Juventude (CMJ) e nos demais compromissos do Ano 


Internacional de Juventude, para fortalecer e impulsionar a agenda das juventudes 


nas realidades locais e nacionais, facilitando diálogos, processos sociais e projetos de 


ação que motivem uma maior participação dos movimentos, organizações e redes de 


juventude a nível local, nacional e regional.  


 Solicitar aos institutos de estatísticas dos países e aos diferentes organismos 


internacionais um esforço mais sistemático e consistente no campo das políticas 


públicas de juventude, especialmente na produção de informes especializados e 


dados estatísticos de qualidade, com suas correspondentes análises por faixa etária.   
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 Velar para que todas as ações empreendidas pela sociedade civil, governos, 


parlamentos e organismos internacionais enfatizem em especial mulheres jovens, 


jovens com deficiência, de diferentes orientações sexuais, afrodescendentes, 


indígenas e demais povos e comunidades tradicionais, as juventudes rurais, das 


periferias urbanas e em situação de rua, bem como todos os demais segmentos de 


juventude em situação de vulnerabilidade.  


 


 


 


Cidade de Salvador, Bahia, Brasil, 26 de maio de 2010 






